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LOIS 


LOI prorogeant au profit des bureaux na- 
tionaux de répartition la date limite à 
laquelle l'allocation d'avances peut être 
consentie. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 

Art. 19. — La Jinite fixée au 34 décem- 
bre 1940 par l'article 1% de la loi du 23 
novembre 1940, du délai pendant lequel 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement est 
autorisé à consentir des avances aux bu- 
reaux nationaux de répartition à concur- 
reuce d'un maxioum de dix millions 
de francs, est prorogée jusqu'au 28 fé- 
vrier 1941. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 


décembre 1940 
PH. 


de 


PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre 
secrétaire d'Etat à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
ire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHAKD. 


© 


Le secrel 


LOI portant réglementation 
de la production oltéicole métropolitaine. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 17, — Sont considérés comme dé- 
partements oléicoles les départements énu- 
mérés ci-dessous: 


Basses - Alpes, Vau- 


Alpes - Maritimes, 


Ardèche, Hérault, Drôme, Var, 


cluse, 
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Bouches - du - Rhône, Pyrénées-Orientales, 
Gard, Aude, Corse. 


Art, 2. — La date à partir de laquelle 
la cueillette spéciale pour la conse:ve 
pourra étre interdite pour les olives ver- 
tes et pour les olives noires sera fixée par 
arrètés préfectoraux 


Art. 9%. — Le secrétaire d'Elat au ravi- 
tailemment Hixera par arrêté pour la cuin- 
pagne 1940-1941, les conditions dans Jes- 
quelles auront lieu l'ouverture et le fonc- 
tionunement des moulins à huile ainsi que 
le stockage des huiles produites, 


Art, 4. — Ledit arrêté fixera les mesures 
de contrôle applicables en l'espèce, les dé- 
clarations à produire, les registres à 
tenir. 

Art. 5. — Tous les maîtres de mouiins 
et présidents de coopératives doivent étre 
agréés par le groupement interprofession- 
nel de l'olive. 


Art. 6. — Le travail à facon est interdit 
pour la campagne 19404%1, En consé- 
quence, tout détenteur d'olives non réser- 
vees à la conserve est tenu de les remettre 
au maître de moulin ou président de Ja 
coopérative dont il est membre, à un prix 
qui sera fixé en tenant compte: 

1° Du prix de vente des huiles autorisé 
par arrêté interministériel du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et du secré- 
tuire d'Etat au ravitaillement; 

2 Du rendement tel qu'il sera établi 
par l'examen des registres de fabrication 
tenus obligatoirement dans chaque mou- 
lin ou coopérative ; 

3° Du prix des grignons qui sera fixé 


par le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 
Art. 7 .— Les huiles produites ainsi que 


les sous-produits seront obligatoirement 
stockés dans les lieux désignés par le 
maitre de moulin ou président de cocpé- 
rative, responsables de ces stocks qu'ils 
seront tenus de conserver à la disposition 
du groupement de l'huile d'olive, agissant 
au nom du ravitaillement. 

Les huiles seront cédées an groupement 
coutre payement et remise d'un bon 
d'enlèvement, Le groupement de l'huile 
d'olive en assurera l'enlèvement et la ré- 
partition d'après les directives du secré- 
tariat d'Etat au ravitaillement, trans- 
mises par le bureau intersyndical de ré- 
partiion des corps gras. 


Art. 8 — Les directeurs départernien- 
taux du ravitaillement, les direcleurs des 
services agricoles, les contrôleurs du se- 
crétariat d'Etat au ravitaillement ainsi 
que tous fonctionnaires habilités à cet 
effet par le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement seront chargés de contrôler la cir- 
enlation des olives, la fabrication des hui- 
les et l'état des stocks existants, 


Art, 9. — Toute infraction aux disposi- 
tions de l’article 6 et de l'article 7 ($ 1°) 
de la présente loi ainsi que des textes 
pris pour leur appiication sera punie 
d'une amende de 100 à 5.000 fr. et d'un 
emprisonnement de six jours à deux mois, 
ou d'une de ces peines. 


Les tribunaux pourront également or« 
donner l'affichage et la publication de leur 
jugement aux frais du condamné. 

En cas de récidive, l'amende sera portée 
de 3.000 à 20.000 fr, et l'emprisonnemernt 


x 


de deux mois à un an. 

Art. 10. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
FIÈRRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le garde des sceaux, 
minislre secrétaire d'Elat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 


LOI créant un groupement 
interprofessionnel de l'olive. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%, — En vue de réglementer les 
achats et la distribution des olives, ainsi 
que la fabrication de l'huile d'olive, il est 
institué un groupement interprofessionnel 
unique composé des syndicats et coopéra- 
tives d’oléiculleurs, des maitres de mou- 
lins et des conserveurs d'olives. 

Ce groupement prend le nom de Grou- 
pement interprofessionnel de l’olive, 

La gestion de ce groupement est assurée 
par un comileé comprenant au moins huit 
membres, à raison de deux représentants 
de chacune des catégories énumérées ci- 
dessus, Le professeur d’oléiculture assis- 
tera à ce comité à titre consultatif, 

Les membres de ce comité de gestion 
sont nommés par arrêtés signés conjoin- 
tement par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et par le secrétaire d'Etat 
au ravilatllement sur proposition des orga- 
nisations professionnelles qualifites. 

Art. 2. — Le groupement ‘interprofes- 
sionnel est chargé suivant les directives 
et sous le contrôle technique du ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du se- 
crétaire d'Elat au ravitaillement : 

a) D'orienter et de coordonner la pro- 
duction, la cueillette et le ramassage des 


olives, dans le cadre de la loi du 25 no- 
vembre 1940: 
b} De répartir entre les différents desti- 


nataires, les quantités d'olives récoltées : 

c) De contrôier le commerce et la coufi- 
serie d'olives ; 

d) De faire assurer dans les moulins à 
huile et les huileries industrielles la meil- 
leure transformation des fruits et des 
sous-produits (grignons, pulpes, huile dite 
d'enfer) ; 

e) D'élablir le bilan des stocks et res- 
SOUTCES ; 

1) De faire des propositions concernant 
le prix d'achat des olives à Ja production 
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en concordance avec le prix de vente des 
huiles d'olive; 

4) D'étabiir les règlements d'application 
de la présente loi. Ces règlements après 
homologation par arrêté du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture et du secré- 
taire d'Elat au sont obli- 
gatoires pour tous les intéressés, 

Art. 3%, — Les décisions prises par le 
groupement sont obligatoires pour les pro- 
ducteur<, les conserveurs et les transfor- 
mateurs. Elles peuvent être déférées au se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement qui sta- 
tue après avis du comité de gestion: ce 
recours n'est pas suspensif. 

Art. &. — Le commerce des olives sous 
toutes ses formes et leurs transformations 
sont interdits à toute personne non agréée 
par le groupement  interprofessionnel et 
nou munie de la carte professionnelle, 

La carte professionnelle est délivrée par 
le préfet de chaque département sur pro- 
position du groupement, 

Elle peut être retirée par le préfet après 
avis du groupement pour une période 
maximum de trois mois, et en cas de réci- 

live, pour une période d'un an, aux pro- 
ducteurs, conserveurs, inouliniers, qui 
contreviendraient soit aux prescriptions 
de la présente loi, soit à celles des déci- 
sions ou règlements pris en vertu de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus. 

Pendant la période de retrait de Ja carte, 
le groupement interprofessionnel peut faire 
exploiter le commerce ou l'industrie du 
contrevenant aux risques et périls de ce 
dernier, 

Art, D, — Afin de couvrir les frais du 
groupement, il est perçu par celui-ci sur 
les quantités d'olives faisant l'objet d'un 
commerce, une cotisation dont le taux et 
les modalités de perception sont fixés sur 
proposition du comité par arrêtés contre- 
signés par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et par le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Art. @ — Toute infraction aux dispo- 
sitions du premier alinéa de l'article 4 de 
la présente loi sera punie d'une amende 
de 100 à 5.000 fr., de l'emprisonnement de 
six jours à deux mois ou de l'une de ces 
deux peines seulement, Les tribunaux 
pourront également ordonner l'affichage et 
la publication du jugement aux frais du 
condamné. En cas de récidive, l'amende 
sera portée de 3.000 à 20.000 fr, et l'em- 
prisonnement de deux mois à un an. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal offciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940, 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAFL ALIBERT, 


LOI relative à la perception, en Algérie, par 
voie de retenue à la source, de l'impôt 
Sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viageres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des entendu, 


Décretons: 


Art. fo, — L'article 43 du texte codifié 
annexé à Ja décision des délégations finan 
cières du 17 novembre 1934, hormologuée 
par le décret du 21 décembre 1454 portant 
réforme fiscale en matiere d'impôts sur les 
revenus, est moditie comine suit: 


« Art. 45. — L'impôt est dû, chaque an 
née, à raison des traitements, indemnités 
et émoluments, salaires, pensions el ren- 
tes viagères dont les intéressés ont béné- 
ficié au cours de la année », 


Art, 2, — L'article 46 du 
annexé à Ja décision des délégations 
linunciéres du 17 novembre 199%, homolo- 
guée par le décret du 21 Jécembre 144, 
portant réforme fiscale en matière d'im 
sur les revenus, est modifié comme 
suit: 

« Art. 16. Le montant net des revenus 
imposables est déterminé en dédaisant du 
inontant brut javces et des 


texte coditié 


des sommes 


avantages on argent haluie 
dés: 


« 1° Les retenues faites por l'emploven 
en vue de la constitution de 


de retraites; 


pensions ou 


tion ou 
couverts 


« 2° Les frais inhérents à Ja fon 
à l'emploi lorsqu'ils ne ja 


par des allocations spécial 


| défaleation 


professions qui conportent 


« La déduction à effectuer du chef des 
frais professionnels est  forfaitairement 
jixé à 10 p. 100 du revenu brut, après 
des retenues visces au para- 
graphe 1° ci-dessus, sans pouvoir excéder 
20.000 fr. par an. l'our les catégories de 
normalement 
un pourcentage de frais supérieur à 
10 100, un arrété du gouverneur gén 
ral fixe le pourcentage de Ja déduction à 
effectuer en considération de ces frais. 
Les intéressés sont également admis à 
justifier du montant de leurs frais réels 
dans des conditions fixées par arrêté du 
gouverneur général », 


Art. 3 — Le dernier alinéa de l'arti- 
cle 47 du texte codilié annexé à la déci- 
sion des délégations financieres en date 


du 17 novembre 1%%4, homologuée par dé- 
cret du 21 décembre 1%%4, portant 
fiscale en matière d'impôts sur les re 
venus, est remplacé par disposition 
suivante : 

« Les revenus nets annuels n'excédant 
pas 15.000 fr, sont taxes au inétme taux 
que les autres catégories de revenus, mais 
la fraction excédant la somme de 10,000 
francs n'est comptée que pour trois 
dixièmes ». 

Art. 4. — A partir du {®% janvier 1941, 
l'impôt cédulaire sur les traitements pu- 
blies et privés, indemaités et éimoluments, 
salaires, ‘pensions €t rentes viagères est 
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perçu en mème temps que la comribution 
nationale frappant les mêmes revenus: 

a) Par voie de retenue opérée sur cha 
que pavement effectué lorsque l'emploveur 
ou le débirentier domieitie où établi 
dans l'Algérie du Nord: 

b) Pur voie de rôles lorque l'emp'oveur 
ou le déhirentier ou 
hors de l'Algérie du Nord, 

Art, 9. 
voie de 


est 


- Dans le cas de perception par 
retenue à la source, l'impôt vedne 


laire sur les traitements et salaires, pete 
sions el rentes vViageres, 6sl Ses 
lon les regles prevues pour la contre 


Uon nationale frappant les mêmes revenus, 
notamment les articles du 
cret du 17 janvier 1940, 


et 


Art, 6, —- Le recouvrement de limpô$ 
cédulaire par voie de retenue à Ja 
sur les traitements, salaires, pensions 
rentes Vageres perçus en exchat 
posihon par Voie de rôle d'un méme cons 
tribuabie, au titre de Pour 
nus de nature acquis en 1940 

Art. 7 - Les retenues à effectuer par 
barémes indiquant, suivant le mode 
pavement (hebdomadaire, mensuel. ete 
et le nombre d'enfant charge du 
contribuable, Le montant des 
retenir tant au titre de la contribution 
nationale que di cedulare, 

Art, $, Les disposition permanentes 


de Ja loi d'auto des rovettos de 


l'Algérie du décerubre 1995 sont come 
plétées ainsi qu'il suit : 

« Art. 12 bois. Le mode de n 
par Vote de reteni la 
plhicable à l'unpo! ir traitements, sue 
pensions el rentes viagéres 4 pe 
ter du LT janvier les centime dite 
départementaux el 
sont, pour cet à partir de l'année 
1911, calculés sur pot en principal frape 
pant les revenus de l'année de l'imvoct on. 

« Le taux en principal et cet titi 
ditionnels peut toutefo ins qu'il ait 
leu ultérieurement reprise upplérne 
laure où à réduction umpot, étre 
où dimanué dans La 
pour cent fran Les différenct on 
PAUS OÙ moins résultant, dans le LE 


duit de l'impôt, de cette 
Viennent en ou en 
diminution de la part de L'Algérie, 
départements et les 1 int 
eXactement les parts qui leur reviennent 
en eXéculion des articles 44, 12, 44 et 13 
de la lui d'autorisation des recelt: 


notification 


visce du 31 déceinbre 19%, 
Aït, 9, — Les modalité 
des articles 1% à 8 ci-dessi ont fixées par 


arrété du gouverneur 


At. 10, — Le présent décret 
Journal inséré 


de 


publié 


géncral 


u Journal 


cel de l'Algérie et ds 
etat. 
Fait à Viehw, le 1940. 
Par le Maréchal de France, chef de t Etat 


français 
Le minislie secrétaire d'Etat 


MARCEL 


l'intérieur 
TON, 
Le sr claire « Lila 
VVES 
=- 
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LOI portant modification de diverses dispo- 
sitions relalives aux fonctionnaires de 
l'administration centrale du ministère de 


l'intérieur, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Déarétons : 

Art. t7,. — Sous réserve du maintien à 
titre personnel des droits acquis, l'arti- 
cle 17 du décret du 27 décembre 1923 est 
abrogé 

Art. 2 L'article 1% du décret du 
98 avril 1927 est modifié aînsi qu'il suit: 
onel des bureaux 


« Les cadres du per 
de l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur comprennent: 
PERSONNEL DES BUREAUX 


« Un emploi de directeur général, au 
traitement de 125.000 fr., ayant rang de 
préfet hors classe. 

« Quatre emplois de directeurs, dont 
deux au traitement de 100.000 fr., ayant 
rang de préfet de 2° classe, et deux au 
traitement de 112.500 fr., ayant rang de 
préfet de 1"° classe ». 

Art. 3, — A titre exceptionnel, par dé- 
rogalion au paragraphe 2 de l'article 14 
du décret du 27 décembre 1923 et pendant 
une période de trois mois à compçter de la 
date de la promulgation du présent dé- 
cret pourront être inscrits sur les listes 
d'aptitude aux emplois de chefs et de 
hefs de bureau, savoir: 


a) Pour les emplois de chef de bureau, 
les sous-chefs de bureau Utulaires, actuel- 


lement en fonctions, sous réserve qu'au 
moment de leur promotion et avant Île 
31 décembre 1941, ils devront compter 
deux ans de services dans leur grade et 
onze années de services entrant en compte 
dans la constitution du droit à pension; 

b) Pour les emplois de sous-chef de bu- 
reau, les rédacteurs principaux ou rédac- 
teurs actuellement en fonctions, sous ré- 
serve qu'au moment de leur promotion 
et avant le 31 décembre 1%41, ils devront 
compter cinq ans de services dans leur 
grade ou entrant en compte dans la cons- 
ttution du droit à pension. 

Art. 4. — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
&- 


LOI autorisant l'Algérie à émettre, 
sur le marché local, un emprunt. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerétons : 
Art. {er — L'Algérie est autorisée, à 
titre exceptionnel, à émettre sur le Imar- 
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ché local, dans la limite de 250 millions 
de francs, des emprunts dont le produit 
sera attribné aux communes d'Algérie 
pour la réalisation des travaux destinés, 
en particulier, à lutter contre le chômage. 

Art. 2. — Les demandes d'emprunts 
formulées par les communes et autorisées 
dans les formes régulières seront centra- 
listes par le gouverneur général de V’Al- 
gére qui procédera à leur examen et aura 
la faculté de les retenir ou de les ajour- 
ner. 

Le service des einprunts sera fait, par 
l'Algérie, pour le compte des communes 
béneliciawes, Les ressources nécessaires 
seront prélevées, par priorité, sur Les attri- 
bulions faites à ces communes du pro- 
duit de l'octroi de mer, des centimes ad- 
d'tionnels, du fonds commun de Ja taxe 
unique, ou de toutes autres ressources qui 
seraient substituées à celles ci-dessus énu- 
mérées, 

Art, 3, — Un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie déterminera les exo- 
nérations fiscales dont bénéficieront ces 
emprunts, Ces exonérations ne pourront, 
en aucun cas, être plus favorables que 
celles consenties aux emprunts algériens. 

Art. 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 231 décembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 


© 


LOI relative à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux communications. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fe, — Le service du commissariat 
général au tourisme est intégré, à comp- 
tr du 1% janvier 1941, dans l’adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux 
coromunications, sous la dénomination de 
« Service du tourisme ». 

Sont créés, en conséquence, à l’adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux 
communications : 


Un emploi de chef de service, 

Un emploi de chef de bureau. 

Un emploi de sous-chef de bureau. 

Deux emplois de rédacteurs. 

Deux emplois de sténodactylographes. 

Un emploi de gardien de bureau. 

Sont supprimés les emplois créés par 
l'article 4 du décret du 7 septembre 1935, 
relatif au service administratif du com- 
missariat général du tourisme, ainsi que 
le poste de conseiller financier prévu par 
l'article 1% du décret du 47 juin 1938, 
modifiant le décret du 25 juillet 1935, 


Art. 2. — A compter du 1% janvier 1941, 
le délégué général au tourisme et les 


agents du service administratifs du com- 
missariat général au tourisme sont inté- 
grés dans l'administration centrale du sc 
crétariat d'Etat aux communications avec 
respectivement le grade de chef de ser- 
vice et un grade correspondant à celui 
qu'ils occupaient au commissariat général. 

A partir de la même date, le statut et 
les conditions de rémunération du person- 
nel de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux communications sont ap- 
plicables aux fonctionnaires visés à l'alinéa 
précédent. 

Toutefois, le titulaire de l'emploi de chef 
de service peut être désigné parmi les ea- 
tégories de fonctionnaires prévues par l'ar- 
ticle 2 du décret du 7 septembre 1955. 

Les services accomplis au commissariat 
général entrent en compte dans le caleul 
de l'ancienneté exigée pour les avance- 
ments de grade ou de classe. 


Art. 3. — Le comité consultatif du tou- 
risme, du thermalisme et du elimatisme 
prévu par le déeret du 25 juillet 1935, 
modifié par le déeret du 17 juin 1938, est 
supprimé à la date du {+ janvier 1941. 
Les attributions dévolues audit comité, et 
notamment à sa section permanente, se- 
ront exercées par un comité de douze 
membres désignés par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications. 


Art. 4. — Les articles 1°, 4, 5 et 10 de 
la loi du 18 septembre 1940 précitée sont 
modifiés et complétés conformément aux 
dispositions du présent décret, Toutes dis- 
positions contraires sont abrogées. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 décembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, ehef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Loi portant suppression du centre national 
d'expansion du tourisme, du thermaiïisme et 
du climatisme, 


Rectificalif au Journal of{iciel du 16 octobre 
1910: page 5310, {re colonne, arlicle 3, 5° ligne, 
lire: « 31 mars 4951 », au lieu de: « 31 dé- 
cembre 1940 ». 


Loi sur le conseil d'Etat, 


Rectificalif au Journal officiel du 22 décem- 
bre 1910: page 6216, 3° colonne, dernier alinéa 
de l’article 13, au lieu de: « A Flexpiration 
du temps passé en disponibilité, les intéressés 
sont ou rappelés en activté ou cessent défini- 
tivement leurs fonctions », lire : « A l'expi- 
ration du temps passé en disponibilité, les 
intéressés sont rappelés en activité dans les 
conditions fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu par F'articie 83 de la 
présente loi, sans qu'il y ait lieu de tenir 
comp'e des dispositions réglementant la nomi- 
nation aux emplois vacants, ou cessent défini- 
tivement leurs fonctions ». 


— 


3 Janvier 1941 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion nationale, 


Rectificatif au Journal officiel du 1 jan- 
vier 1911: page 7, article 197, après: « M. Jean 
Masson nommé... », ajouter: « par in- 
», 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Territoires du Sud, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport des ministres secrélaires 
d'Etat à l'intérieur, aux finances et à la 


guerre, 

Vu la loi du 24 décembre 1902 portant 
organisation des territoires du Sud de 
l'Algérie et insütuant un budget spécial et 
autonome pour ces régions ; 

Vu le décret du 30 décembre 1908 por- 
tant règlement d'administration pose 

ur l'exécution de l’article 6 de la loi du 

décembre 

Vu le décret du 14 août 1905 sur l’orga- 
nisation administrative et militaire des ter- 
ritoires du Sud de l'Algérie; 

Vu la délibération du conseil de gouver- 
nement en date du 24 décembre 1940, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Le budget des territoires du 
Sud de l'Algérie, pour l'exercice 1941, est 
arrêté en dépenses à la somme de 62 mil- 
lions 897.785 fr., conformément à l’état A 
annexé, et, en recelles, à la somme de 
62.897.785 fr., conformément aux évalua- 
tions de l’état B annexé. 

Art. 2. — La nomenclature des services 
pouvant donner lieu à prélèvement sur le 
crédit ouvert au chapitre des dépenses 
éventuelles est fixé conformément aux 
indications de l’état C annexé. 

Art. 3. — Le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, rattaché pour 
ordre au budget des territoires du Sud, 
est fixé, en receltes et en dépenses, pour 
l'exercice 1941, à la somme de 6.065.920 fr., 
conformément à l'état D annexé au pré- 
sent décret. 


Art. 4, — A titre exceptionnel et si les 
circonstances l'exigent, ke budget de 
l'exercice 1941 pourra être modifié en cours 
d'année dans les mêmes conditions que 
celles dans lesquelles il aura été établi. 


Art. 5, — Le crédit pour dépenses impré- 
vues inscrit au chapitre 20 bis du budget 
des territoires du Sud pour l'exercice 1941 
pourra être affecté, par arrèté du gouver- 
neur général de l'Algérie, à toutes dépen- 
ses dont la nécessité apparaîtra en cours 
d'année pour l'application des directives 
gouvernementales. 

Art. 6. — Les crédits prévus aux chapi- 


en vue du payement des traitements et 
ind administrateurs des terri 
loires du Sud et des personnes des douuirs 

du gouverneur 


uniles 


seront réparus, pur arre la 
ral 
gencral, en duficrents art 


] és suivant da 
nature des dépenses à effectuer en exécu- 


Lion du statut pre cha ie vs per 

Art. 7. — Les contributions directes, les 
laxes y assimilées, les contributions arabes, 
les impôts sur les cultures, les animaux 
et les palmiers possédés par Européens, 


lies droits, produits et revenus divers 
prévus À l'état B onné seront 
pérous pour 1944 au profit du budget des 
territoires du Sud, conformément aux lois, 
lécrels et règlements en vigueur dans les 


territoires du Sud. 


Art, 8. — Le maximum des centimes 
rdinaires que les commissions mu 
paies peuvent voler sur 
traitements et salaires, pen ns et nles 


vViagtres, est fixé à soixante. 


Art. 9. — Le maximum des centimes 
ordinaires que les commissions munk 
pales peuvent voter est fixé, pour 1941, à 
cinq centimes sur la contribution foncière 
des propriétés bâties. 


Art. 10, — Le maximum des centimes 
extraordinaires et des centimes pour insuf- 
fisance de revenygs que les commissions 
municipales sont autorisées à voter pour 
en affecter le produit à des dépenses extra- 
ordinaires d'utilité communale ne pourra 
dépasser, en 1M1, vingt centimes. Ces cen- 
times portent en nombre égal sur la contri- 
bution foncière des propriétés hälies et sur 
la contribution des patentes. 


Art. 14. — Lorsqu'il y aura lieu d'impo- 
ser sur les communes des centimes addi. 
tionnels pour le payement des dépenses 
obligatoires, le nombre de ces centimes ne 
pourra excéder le maximum de dix centi- 
mes, à moins qu'il ne s'agisse de l’acquit 
de dettes résultant de condamnations judi- 
ciaires, auquel cas il pourra être élevé 
jusqu'à vingt centimes. 

Ces centimes portent en nombre égal 
sur la contribution foncière des propriétés 
bâties et sur la contribution des patentes. 


Art. 12. — Le maximum des centimes 
additionnels ordinaires au principal des 
contributions arabes et des contributions 
sur les cultures, les animaux et les pal- 
miers dues par les Européens qui pourront 
être établis en 1941 au profit des commm- 
nes mixtes et indigènes des territoires du 
Sud est fixé à cent centimes. Le nombre 
des centimes à imposer sera fixé par arrêlé 
du gouverneur général, après avis du con- 
seil de gouvernement. 


Art. 13. — Indépendamment des cen- 
times prévus aux articies 9, 10, {1 et 12 
ci-dessus, les communes mixtes et indi- 
gènes des territoires du Sud sont auto- 
risées à voler des centimes additionnels 
extraordinaires au principal des contribu- 
tions visées aux artiches précités pour ga- 
rantir les annuilés des emprunts qu'elles 
pourront contracter. Le nombre des cen- 
times à imposer sera fixé, dans chaque 
cas, par un arrêté du gouverneur général, 
après avis du conseil de gouvernement. 


Art. 14. — Est également autorisée, pour 
l'exercice 1941, conformément aux lois, dé- 
crets et règlements existants, la perception 
dans les territoires du Sud des droits, pro- 
duits et revenus divers au profit des com- 
munes, des établissements publics et des 
communautés d'habitants dûment auto- 
ristes. 


Art. 15. — Les différentes mesures d'éco- 


tres 11 (art. 8), 19 (art. 6) et 23 (art. 9) 


nomie qui seront réalisées en Algérie au 


des terriluires du Sud 
budget nos les 


sites, 


Art 1; Les 

d'Etat à l'intérieur, aux finances et à la 

chacun en ce qui le 

de l'exécution du présent décret, 

qui [a } | un Journal officiel et in- 
screé au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 
PH. PEIAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francai 

secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 

Le manistre secrélaire 

aux finances, 
YVES BOUTHILLIER,. 


+0 


Le ministre 


d'Etat 


Fonctionnaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 1% et 9 septembre 1939 
fixant la situation des personnels de l'Etat 
en temps de gucrre; 

Vu le décret du 13 novembre 1939 por- 
tant application à l'Algérie des décrets ci- 
dessus ; 

Vu la loi du 15 octobre 1446 portant abra- 
gation de certaines dispositions du décret 
du 1% septembre 1999; 

Sur le rapport du 
d“tat à l'intérieur, 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etaf 
aux finances, 


ministre secrétaire 


Décrétons : 

Art. fe, — La loi du 15 octobre 1940 esf 
applicable à l'Algérie sous réserve de la 
modification suivante de son article 1% 
(alinéa 2): 

u Toutefois, en vue notamment de réser- 
ver les droits des candidats mobilisés ou 
prisonniers de guerr”, la limite dans la- 
quelle pourra être effectué le recrutement 
de fonctionnaires titulaires aux emplois 
vacants des cadres locaux, sera déterminée 
pour chaque service par le gouverneur gé- 
néral ». 

Art. 2. — Le ministre secrélaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
offiriel et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTOS. 


+ 
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3 Janvier 1941 


Ouverture de crédit. 


Nous, Maréchal de France, chef de 1 Etat 


français, 
Vu l'avis de la commission financière 
Institute en Algérie por la loi du 9 décem 


bre 10: 
Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'interieur, 
Décréton 
Art, 19, — Il est accordé au gouverneur 


g'néral de l'Algérie, en augmentation des 


restes à payer de l'exercice 1939 et pour 
paverment de créances se rapportant à 
cet exercice, des crédits spéciaux s'élevant 
à la somme de 11.989.780 fr. 53. 


Ces crédits demeurent réparlis par ser- 
vice, conformément à l'état annexé au 
present décret, 

Le gouverneur général de l'Algérie est, 
en conséquence, autorisé à ordonnancer 
les créances susvisées, sur le chapitre spé- 
cial ouvert pour les dépenses d'exercices 
clos, au budget de l'exercice 1940, confor 
à l'article 70 du décret du 16 jan- 
Vier 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen 
des ressources générales du budget de 
d'exercice courant, 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
Pintereur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
ofliciel et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 91 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le punistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


© 


Responsabilité des comptables. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Brancais, A 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat À l'intérieur et du ministre secré- 
Lire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 22 janvier 1846 sur 
d'adininistration et là comptabilité des 
finances en Algérie; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant rè. 
glement sur la comptabilité publique; 

Vu le décret du 30 septembre 1939 qui 
détermine les conditions dans lesquelles 
la responsabilité des comptables du Tresor 
de la métropole sera Inise en jeu ou pourra 
être atténuée en cas de non-recouvrement 
des cotes comprises dans les rôles de con- 
tributions directes ; 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octo 
Dre 1924 et 21 février 19936 sur le gouver- 
pement et la haute administration en Algé- 
rie; | 
Vu la loi du 19 décembre 190 portant 
tréation du budget spécial de l'Algérie; 

Vu les décrets des 16 janvier 192, 6 oc- 
tobre 1926 et 1% décembre 1927 sur le ré- 
gime financier de l'Algérie; 

Vu le décret du 15 août 1939 fixant les 
règles applicables à la présentation et au 
jugement des demandes soumises à la ju- 
ridiction gracieuse en matière d'impôts 
directs ; 

Vu le décret du 22 octobre 1929 étendant 
B l'Algérie les dispositions du décret du 
42 mai 1928 portant règlement d’adminis- 
tration publique en exécution de l'ar- 
dicle 33 le la Joi du 13 juillet 1925, 


Décrétons { 

Art. 1%, — En dehors des cas de remises 
de débet, réglementées par l’article 370 du 
décret du 31 mai 1$62, les receveurs des 
contributions diverses, responsables du re- 
couvrerment des eontributions directes, 
dont ils ont pris les rôles en charge, et 
tenus de justifier de leur entière réalisation 
dans le délai fixé par les lois et règlements 
en vigueur, ne peuvent être dispensés de 
verser, en tout ou en partie, de leurs de- 
niers personnels, les cotes ou fractions de 
cotes, et les frais de poursuites y afférents, 
non recouvrés dans le délai prévu pour 
l'apurement des rôles, ni admis en non- 
valeurs, que s'ils ont obtenu, soit un sur- 
sis de versement, soit la décharge ou l'at- 
ténuation de leur responsabilité, 


I 


Sursis de versement. 


Art. 2, — Les demandes de sursis de ver- 
sement peuvent être présentées alors 
méme que les cotes qu'elles visent n'’au- 
raient pas encore été portées sur les états 
de cotes irrécouvrables, 

Art, 3. — Le sursis de versement est ac- 
cordé pour une année, Il est susceptible 
d'être renouvelé sur demande ultérieure 
du receveur. 

Art. 4. — Le préfet statue sur les deman- 
des de sursis de versement à moins que la 
cote wiste, ou l’une des cotes visées, si, 
pour un même contribuable, plusieurs 
cotes sont en cause, excède la somme de 
20,000 fr. 

Il se prononce au vu des avis Émis par le 
directeur des contributions directes et le 
directeur des contributions diverses lors- 
que ces avis sont concordants et, dans Île 
cas contraire, après avoir pris l'avis de la 
commission départementale prévue à lar- 
tiels 15 du présent décret. 

Le préfet ne peut accorder, pour une 
même cote, plus de deux sursis successifs. 


Art. 5. — Le gouverneur général stitue 
sur les demandes de sursis de versement 
lorsque ces demandes visent, soit des cotes 
dont le montant excède des limites de la 
compétence du préfet telle qu'elle est fixée 
à l'article 4, soit des cotes ayant déjà fait 
l'objet de deux sursis successifs, 

Le gouverneur général peut également 
accorder d'office un sursis au versement de 
cotes dont il a refusé l'admission en non- 
valeurs, 

Dans ces divers cas, il se prononce au vu 
des avis émis par le service des contribu- 
tions directes et le service des contribu- 
tions diverses, lorsque ces avis sont con- 
cordants et, dans le cas contraire, après 
avoir pris l'avis de la commission centrale 
prévue à l'article 16 ci-après, 


TITRE II 


Décharges de responsabilité. 


Art. 6. — Peuvent seules faire l’objet de 
demandes en décharge ou en atténuation 
de responsabilité les cotes qui, ayant 
figuré sur des états de cotes irrécouvra- 
bles, ont été rejetées desdits états, 


Art. 7. — Le préfet statue sur les deman- 
des en décharge ou en atténuation de res- 

nsabilité, à moins que la cote visée, ou 
une des cotes visées si, pour un même 
contribuable, plusieurs cotes sont en 
cause, excède la somme de 50.000 fr. 

Il se prononce au vu des avis émis par le 
directeur des contributions directes et le 


directeur des contributions diverses lors- 
que ces avis sont concordants et, dans le 
cas contraire, après avoir pris l'avis de la 
commission départementale prévue à l’ar- 
ticle 15, 

Art. 8. — Le gouverneur général statue 
sur les demandes en décharge ou en atté- 


| nuation de responsabilité lorsqu'il s'agit 
, de cotes dont le montant excède les limites 
de la compétence du préfet telle qu'elle 


est fixée à l’article 7. 

Il se prononce au vu des avis émis par 
le service des contributions directes et 
le service des contributions diverses lors- 
que ces avis sont concordants, et dans le 
cas contraire, après avoir pris l'avis de la 
commission centrale prévue à l'article 16. 

Art. 9, — La responsabilité du receveur 
peut être dégagée en totalité on en partie, 

Pour l'appréciation de cette responsabi- 
lité, il est tenu compte, notamment, des 
difficultés du recouvrement et de la situa- 
tion du service. 

Art. 10, — Si la demande en décharge 
ou en atténuation de responsabilité est 
rejetée du fait que le recouvrement de la 
cote parait susceptible d'être ultérieure- 
ment obtenu, l'autorité saisie de la requête 
peut accorder au receveur un sursis de 
versement, renouvelable ainsi qu'il est dit 
à l’article 3 du présent décret. 

La décision est prise dans les formes 
fixées par les articles 4 et 5, 

Art. 11. — Les décisions préfectorales 
prises sur les demandes en décharge ou 
d'atténua'ion de responsabilité et qui n’au- 
ront pas fait l’objet d'un recours dans les 
conditions fixées à l'article 13 ci-après 
deviendront définitives si, dans les six mois 
de leur notification au receveur, elles 
n'ont pas été annulées ou réformées par 
le gouverneur général statuant dans les 
formes prévues au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 8 ci-dessus. 


Dispositions générales. 


Art. 12. — Les demandes de sursis de 
versement ainsi que les demandes en dé- 
charge ou en atténnation des responsa- 
bilités présentées par les receveurs en 
vertu des dispositions du présent décret 
ont un effet suspensif, 

Art. 13. — Les receveurs sont admis à se 
pourvoir devant le gouverneur général 
contre les décisions préfectorales rejetant 
les demandes de sursis de versement ou 
les demandes en décharge ou en atlénua- 
tion de responsabilité, 

Le recours a un effet suspensif. 

Art. 14. — Les recours prévus à l'article 
précédent sont instruits comme les deman- 
des initiales relevant directement de la 
compétence du gouverneur général. 

La décision du gouverneur général est 
notifiée, par la voie hiérarchique, au direc- 
teur des contributions directes, au direc- 
teur des contributions diverses et aux 
comptables intéressés, 

Art. 15. — La commission départemen- 
tale appelée à donner son avis sur les 
demandes dans les cas prévus par les arti- 
cles 4 et 7 est mer À + ainsi qu'il suits 


Le préfet, ou son représentant, président, 

Le directeur des contributions diverses 
ou son représentant, 

Le directeur des contributions directe 
ou son représentant, 

Un inspecteur des contributions directes 
désigné par le directeur départemental. 

Un receveur désigné par le directeur des 
contributions diverses, 


| | 

| | | 
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Fa cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante. 

Un fonctionnaire des contributions diver- 
ses remplit les fonctions de secrétaire. 

Art. 146. — La commission centrale appe- 
lée à donner 6on avis sur les demandes 
dans les cas prévus par les articles 5 à 8 
est composée ainsi qu'il suit : 

l'inspecteur général des finances, 
de la ruission d'Algérie, président. 

ie directeur des services financiers. 

L'agent judicisire du Trésor. 

Le chef du service des contributions di- 
rectes au gouvernement général. 

Le chef du service des contributions di- 
versées au gouvernement général. 

Un directeur des contributions directes. 

Un directeur des contributions diverses. 

Un receveur des contributions diverses, 
désigné par le gouverneur général. 

En cas de parlage des voix, la voix du 
présulent est prépondérante. 

Un agent des contributions diverses, dé- 
taché au gouvernement géné:al, remplit 
les fonctions de secrétaire. 

Art. 17, — Les dispositions du présent 
décret seront également appliquées en ma- 
ticre de taxe sur le bétail dont l’établisse- 
ment au profit des départements algériens 
a été prévu par le décret du 16 décembre 
A92L. 

Art. 18. — Les dispositions nouvelles 
s'appliquent aux receveurs des contribu- 
tions diverses des territoires du Sud dans 
les mêmes conditions qu'aux comptables 
eu fonctions dans les territoires du Nord 
de l'Algérie. 

Toutefois, le droit de décision conféré 
aux préfets sera exercé, en ce qui concerne 
les comptables des territoires du Sud, par 
le gouverneur général. 

Aït. 19, — Les dispositions du présent 
décret entreront en vigueur le 1% janvier 
1911. 

Sont abrogées, à compter de la même 
date, les dispositions du décret du 22 octo- 
bre 19929 ainsi que toutes ge ré- 
glementaires contraires à celles qui font 
l'objet du présent décret. 

Art, 90. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'iutérieur et le ministre éecrélaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent 
rl À qui sera publié an Journal offuiel 
et inséré au Journal officiel de V'Algérie. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Jour le Maréchal de France, chef de J'Elal 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


chef 


Budget de l'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 19 décembre 1980 portant 
Creation du budget spécial de l'Algérie; 

Vu la décision ministérielle du 11 juin 
1949 autorisant le gouverneur général de 
l'Algérie, en raison des circonstances, à 
prendre toutes décisions urgentes, sous ré- 
serve de régularisation ultérieure, 


Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 9 août 1940, pris en 
conseil de gouvernement, modifiant le bud- 
get de l'Algérie pour l'exercice 1440, 


Décrétons : 


Art, 197, — Est ratifié, à compter de Fa 
date, l'arrêté annexé du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, du 9 août 1940, relatif aux 
modilicalions apporices aux credits qu 
budget de l'Algerie pour l'exercice 1940, 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéention du présent 
décret, qui sera publié au Journal offjicrel 
etinséré au Journal offurel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1940, 
l'H. PÉTAIN., 
l'Etat 


Par le Maréchal d chef de 


français : 


France, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Fonctionnaires ot agents relevés 
ce leurs tonctions, 


d'Elat 


Vu la loi du 17 juillet 1910 concernant les 
magistrats, foncticnnaires et agents civils ou 
nulilaires de l'Etat relevés de leurs fonctions; 

Vu l'article 3 du décret du 1S septembre 
1940 pris pour l'application de la loi du 17 juil 
let 1940; 

Sur le rapport du directeur du personnel, 
du matériel et de La comptabilité, 


Le ministre secrélaire à l'intérieur, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le reclassement, prévu à l'arti- 
cle 3 de la oi du 17 juiliet 1940, des fonclion- 
naires et agents dépendant du secrétariat 
d'Etat à l'intérieur relevés de leurs fonclions, 
est prononcé dons le déiai maximuin des trois 
mois suivant Ja date d'effet de la décision de 
de fonclions. 


peuvent reclassés 


Les intéressés né 
<molu 


que dans les emplois comportant des 
ments soumis à retenue pour pensions civiles 


ot une rétounéralion lolale inférieure à ceux 
dont is bénéficiaient dans leur ancien em- 
pioi. 

Le reclassement est prononcé, nonobstant 


loute disposition réglementaire contruire, soi! 
par le lexle relevant de leurs fonctions, 


soit par un texte distinet. 
Art. 9. — Pendant un délai de trois mois 
suivant leur cessation de fonctions, les tonc- 


lionnatres et agents relevés de leurs fonriions 
ct rectassés duns Îles lions visées à l'ar- 
ticle précédent percevront le traitement, la 
solde ou le sa'aire, l'indemnité de résidence 


condi! 


et les indemnités pour charges de famille 
dont ïls bénéficiaient dans leur ancien em- 
ploi. 


Ces émoluments sont exclusifs de toute au- 
tre rémunération, exceplioL faile pour ies pen- 
sions militaires proportionnelles et d'invali- 
dité, la retraite du combattant ou les retraites 
ouvrières et paysannes et les indemnités ac- 
cessoires non visées cidessus, auxquelles les 
intéressés pourraient prétendre au titre de 
l'emploi dans lequel ils on! été reclassés, 


A l'expiralion du délai de trois mois pré- 
cité, ils percevront les émoluments afférents 


à leu’ nouvel ernploi à l'exclusion de toute 
autre rémunéralion, sous des réserves indi- 
quécs au paragraphe précédent. 

Art. — Les dispositions <ci<lessus sont 
applicables aux employés ot agents des col- 


lec ements publics 
et services concédés en dépendant relevés de 
leurs fonctions en application des des 
50 noût et novembre 19%40 

Art. 4. — La directeur du personnel, du 
matéricl et de la complahilité est chargé de 
l'exccution du présent arroté. 
Vichy 


és locales et des établis 


lois 


1:10 


PKYHOUTON, 


Fait à le 51 décembre 


MAROXI 


Conseiller de prélecture, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu les lois des 17 juillet et 23 octobre 1940 
concernant les mazistrats et les fonclion- 
naires ct agents civils et militaires de l'Etat 


ruevés de leurs fonciuons, 
Arrûte : 

Art, 1er. — Fst placé dans la position pré- 
vuc par l'article 1er da la loi du 17 juillet 
1%19 et bénélicicra, en conséquencx, des dis- 
positions de l'article 2 de ladite ioi: 

M. Tixcrant Euvône-Henri), consciller de 
préfeclure an conseil de préfecture inter- 


départemental à Pau. 


Art. % — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exérulion du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 

MALCRL PEYMOUTON, 


&- 


Adminisiraiion prelectorale. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intéricur, 
Sur la proposition du directeur du person 


nel, du matériel et de la ccmptabilité, 


Arrête : 

Art, for, — M. Rinochw, sous pré#et de Pro- 
vins, non installé, est nunmé sous-préfet de 
lre classe, hors cadres. 

Art, ® — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 31 décembre 190. 


MARCEL PKYROUTON, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Instruction pour l'anplication de ln lol du 
21 cctobre 1949 relative à l'arrondissement 
au décime des recettes et des dépenses 
publiques. 


Paris le 14 décembre 1940. 


La loi du 91 octobre 1940 relative À l'ar. 
rondissement ay décime des reccltes et des 
dépenses publjques ab:oge Vmplicitement 1es 
de l'artirie 121 do dm 

relatif à l'arrondissement des 


d'spositions 
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1 f 1 et du 4] et 
orlol pris pro ation, 

ja 131 

r il de] de l'Eta des col- 
bi nents publi ét des 
ét ces dépenses sont ar 


inférieur Jlors- 


h11 


qu'eils comportent des fractions inférieures 
ou au plus égales à 5 centhnes, et au décime 
ipérieur Jorsqu'ell com- 
po fraction à » cen 

Qu'il iuisse de recvelles où de dépenses 
l'arrorid ment au décime le plus voisin 
obligatoire pour chaque somme susreptinie 
de faire l'objet d'une écrilure comptable dis- 


s'ensuit notamment que, Jorsqu'un 
imandat comporte des dépenses sur 
des chapitres différents, chacune d'elles doit 
Cire arrondie, De mème, lorsqu'une recette 
lisxale concerne plusieurs lignes du budget, 
l'arrondissement doit porter sur chacune des 
sonnmes jimpulées à une ligne distincie, 

En revanche, les calculs auxiliaires desli- 
nés à aboutir un chiffre lolal de recelie ou 
de dépense, seul Compltabilisé, peuvent com- 
porter des centimes, le tolui éiant alors 
urrondi, Tel est le cas de bonereaux de 
Coupons dont le montant global peut étre 
seul passé en complabilité du fait que Îles 
coupons appirliennent à un méme fonds. 
Par exemple, un bordereau comprenant 


11 coupons de rente 3 p. 100 de 0,3% donneri 
eu à un payement de 8 fr, 20 obtenu en ar- 
rondissant au décime le total du bordereau 
à S fr, 25 et non au payement de 7 fr. 70, 
qui serait oblenu en arrondissant chaque cou- 
pon séparément. 


Les difficultés auxquelces aurait donné 
l'arrondissement au franc inférieur des dé- 
penses umises aux dispositions de l'arti- 
tie 121 de ia loi du 195%, quand ces 
dépenses élaient frappées de précomples et 
de relennes, ne se produisent plus sous Je 
régune de la du 26 octobre 1910; en effe!, 
les précomples et les retenues, d’une part, 
les <ommes brutes, d'autre part, élant eux- 
arrondis, Sommes ne pourront 
pas comporter de fractions de décimes, 


Les dispositions qui précèdent s'imposent 
aux services ordonnateurs, dans la mesure 
où les chiffres qu'ils établissent doivent figu- 
res dans la comptabilité des complabies, Les 
ordonnateurs doivent, en conséquence, arren- 
dir pour chaque partie prenante et par cha- 
pitre d'imputalion, les dépenses qu'ils man- 
datent, pour chaque partie versante et par 
lijne budgétaire, les titres de recettes qu'ils 
émettent, En cas d’'inobservations de ces 
prescriptions, les complables sont autorisés à 
opérer d'office les reclifications uliles, tant 
sur les mandats et les bons de caisses etix- 
que sur les bordereaux d'émission et 
tous autres documents communiqués par les 
ordonnateurs, 


qui comportent actuellement 
(notamment des mulliples de 
5h centimes) et qui concernent des produits 
où des services susceptibles d'être vendus 
ou loués à l'unité devront être revisés d’ur- 
gence de manière à ne plus faire apparaître 
que des sommes comportant des francs et 


Les tarifs 
des centimes 


des décimes, à l'exclusion de tout autre 
sous-mulliple du franc Toutefois, ces ta- 
rifs pourront être maintenus à condition 
que transactions soient interdites à 


l'unité et portent d'sormais obligatoirement 
sur un nombre minimum de produits ou de 
services tel que les sommes complabilisées 
comprennent seulement des décimes, 

En attendant que les tarifs soient revisés, 
les comptables sont autorisés à arrondir au 
décime les recettes et les payements qu'ils 
seront amenés à effectuer en application des- 
dits tarifs, cet arrondissement devant porter, 
suivant la règle générale posée plus haut, sur 
chaque somme devant faire l'objet d’une éeri- 
ture complable 

Les comptables arrondiront au décime le 
plus voisin, les soldes apparaissant à leur ba- 
lance d'entrée au janvier 1941, 

Lorsque les soldes seront conslilués en tota- 
partie par l'addition de sommes 
qui, chacune séparément, sont susceptibles 
de donner heu à des écrilures comptables 
(restes à recouvrer, restes à payer, payements 


lilé ou en 


à régulariser, ete), il conviendra de procéder | 


à l'arrondissement au décime le plus voisin 
de chacune de ces sommes, Toutefois, cans 
le cas où cet arrondissement présenterait des 
difficultés en raison notamment du très grand 
nombre de sommes composant le solde, les 
coinplables se borneront à arrondir le sole. 
Ullérieurement, les mouvements, tant au dé- 
bit qu'au crédit, portant sur des sornmes qui 
figuraient dans la decomposition du solde au 
der janvier, seront, bien entendu, arrondis au 
décune, Celle facon de procéder aura pour 
effet, dans la très grande majorité des cas, 
de fausser en cours d'année le solde apparais- 
sant à la balance, le solde arrondi globalement 
au de janvier ne correspondant pas au solde 
qi serail apparu si l'arrondissement avai! 
porté sur chacune des sommes entrant dans 
la décomposition de ce solde 

Des ajustements seront alors nécessaires, 
qu'il y aura lieu d'effectuer soit périodique- 
ment, Jors de la confection des états de solde, 
soit au plus tard c1 fin de gestion, en ajou- 
tant ou én retranchant aux soides apparais- 
Sant de s la cornplabilité, le nombre de dé- 
cimes nécessaires pour les mettre en concor- 
dünce avec les soldes consécutifs aux opéra- 
tions de comptabilité passées depuis le {7 jan- 
vier 1941, 

Les décimes dont ‘! s'agit seront, suivant 
les cas, imputés à un compte de recettes ac- 
cidentelles où à un compte de dépenses di- 
verses, En ce qui concerne les complables 
du Trésor, celte dernière fmputation sera 


faite au chapitre des a Frais de trésorerie ». 


Pour les comptes de caisse, de valeurs ac- 
lives et de valeurs inactives, la procédure ci- 
dessus exposée sera proscrite, le so'de arrondi 
au {er janvier 1941 devant ëèlre obligatoire- 
ment obtenu par Fladdilion des sommes cor- 
respondantes arrondies, 

Les dispositions de la loi du 21 octobre 1910 
précisées par la présente instruction, seront 
appliquées à la méme date et dans ks mé- 
mes condilions cn Algérie, dans les. colonies, 
les pays de protectorat et les terriloires sous 
mandat, pour toutes les opérations de recettes 
et de dépenses de l'Elat, des colleclivités et 
établissements publies, et des sociétés conees- 
sionnaires de services publics cffectuées en 
monnaie française. 

Il en sera de même pour {es opérations de 
recettes ct de dépenses publiques effectuées 
en monhaie francaise à l'étranger par les 
agents diplomatiques et consulaires et plus 
généralement par tous comptables, officiers 
et autres détenteurs de deniers publics. 
ministre secrélaire d'Etat 

aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HI. DEROY, 


Pour le 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Solde des officiers des diflérenis corps 
de la marine. 


L'amiral de Ja flotte, commandant cn chef 
des forces maritimes françaises, minisire $se- 
crélaire d'Etat à la marine, et le minisire 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 8 avril 1923 portant règle- 
ment sur la solde des officiers des différents 
corps de la marine, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu Ja loi du {er décembre 1910 relalive à 
la modificalion de l'article 9 de la loi du 
1S octobre 1919, 

Arrétcnt: 

Art. 4, — Le tarif ne 11 ($ A) est abrogé 

et remplacé par le suivant: 


8 A. — Indemnités pour perte d'effets et de matériel de gamelle. 
(Art. 66, 67, 68 el 69.) 


GRADES 


Vice-anural, contre-amiral et officier de grade 
correspondant ........ | 


Capitaine de vaisseau el officier de grade cor- 


respondant 


Capitaine de frégate et officier de grade cor- 


respondant 


Capitaine de corvetle et officier de grade cor- 


Lieulenant de vaisseau et officier de grade 


Enseigne de vaisseau de fre classe et officier 
de grade correspondant... 


— | 
MONTANT MAXIMUM 
de lindemnilé pour perte : 
de matériel de gamelle 
d'effets. et de coquerons 
(tables individuelles). 
22.044) 48.75 
45.000 42,500 
| 16.000 0.100 
16.000 9.100 
7.500 
11.000 5.000 
7.50) 2.100 


Enseigne de vaisseau de % classe et officier 
de grade COFFESPON ANT. | 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
: 
| | | 
d 
: 
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ut, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat aux . 
uces et l'amiral de la flolte, ministre se- Arrête 
taire d'Etat à la marine, commandant en Art. fer es fonctions Art. {er M. Lurbe, in iour à me, 
cuet des forces marilimes françaises, sont | t comntänte de l'école nallo- ir général d 
chargés, en ce qui | 1° de nak ire de Lyon, M, Colonna {Paul lure de 1® class 
l'exécution du present arrélé, qui aura eff © | art \vra en vtt un 
jer mai 1910 el qui sera p au Journal { 1 ions traitement de 75.000 ! soumi ue 
à partir du jour où il la notification 
Fait à Vichy, le 90 décembre 1910 i ] 1 15 26 février 1911, su s funds « \pitre 
| J Services agrirok r'e départs 
Finances, \ Vichy, le 90 décembre 1910 
YVES BOUTHILLIER. PE + Art. 3. — Le directeur de la production agri- 
VIERRHE CAZIOT, co! et des échances es! l'EXÉ 
Camirat de la flotte, ministre secré- tion du p nt arrété, qui aura tot À 
d'Etat à la marine, commandant comm du fer oil 
en che[ des forces marttimes fran- 
rico hv 1! 4 nul 
AÏ DARLAN. PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'agricul 
ture, 
Profession de marin et de navigateur. Services agrico:es. 
ganisalion de Finspéchon générale de lagri 
au Journal officiel du 97 décem- |‘ ; Le ministre secrélai d'Etat À l'agrirule 
1950: page 6300, colonne, Vu la loi du 27 juilist 1940 relative à la | ture, 
cunprimer les mats: « ou des agents du ser- | 
forme d adminisiratif Vu le dé du üt 19206 flxa trai- 
Sur la proposition du conseiller d'Elat secré tements du personnel servi 
À de la direction de lagrieurtu 
Sur Ja proposition du msviller d'Elat 
secré vénéral à l'agriculture, 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE art, te, — M. Thiery, inspecteur régional 
1e igriculture, en résidenre à Bord: Ç 
est nommé inspécteur général de l'agricul 
ture de %e cla d'agriculture de 4 lasse à lu direction des 
Eaux et forêts. it services agricoles du Cher, à Bourges, est 
Art. 2, — Il recévra, en celte qualité, un délésué, à Ulre temporaire, da ] fonce 
traitement de 65.000 soumis à relenue tions de directeur des rvi igrivoles de 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul!'ure, 

Vu la doi du 17 juillet aux 
tonclionnaires de l'E‘at relevés de leurs fonc- 
Lons, 

Vu la loi du 23 octobre 1910; 

Vu la loi du 27 juillet 19; 

Sur la proposition du directeur général des 
furéte, chasse et pêche, 


Arrête: 

art, fer, Sont placés dan: la position 
prévue par l’arliele fe de la loi du 17 juiliet 
4950 et bénéficicron!, en conséquence, des 
dispositions de l'article 2 de ladite loi: 

M. Arasse (Auguste-Perrou), garde domanial 
des forêts à Vira (Pvrrénées-Orien!ales), triage 
nue 2% de l'inspection de Perpignan, éliminé 
définitivement le 30 novembre 1935. 

M. Bonnichon (Fernand-Gabriel), garde do- 
monial des forêts à Belverne (Haute-Saône), 
trirge no 4 de l'inspection de Lure, éliminé 
définitivement ‘e 18 mai 19%. 

M. Lecomte (Raymond-Alphonse), ganle 
manial des forêts à Englancourt (Aisne), 
triage ne G de l'inspection de Laon, éliminé 
définitivement le 20 février 1932. 

Art. 2, — Cette mesure nrendra 
compter du 31 décembre 1910, 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1910. 

PIENNE CAZIOT, 


effet à 


Ecole vétérinaire de Lyon. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
et les fonctionnaires el agents 
ou militaires de l'Etal!; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relalive à la 
lorme des actes administratifs individuels 
Vu la loi du 23 octobre 1910 prorogeant 
G<positions de la loi du 17 juillet 19%0, 


; 
les 


sur jes fonds du 
régionaux et 


hapitre « Scr- 
départemen- 


pour 
vices 
». 
Art, 3. — Le directeur de la production 
asrivole et des échanges est chargé de l'exé- 


agri oles 


culion du présent arrélé, qui aura son effet 
à compter du 1er janvier 1954, 
Fait à Vichy, le 59 décembre 1910. 
PIERRE CAZIOT, 
Le tn'nistre secrétaire d'Etat à l'agricul- 


ture, 

Vu les lois du 17 juillet et du 23 octobre 
1919 concernant les magistrats, foncüonnaires 
et agents civils ou miitaires relevés de leurs 


fonctions, et notamment larticke 3 de la loi 
du 17 juilet 1950; 
Vu le décret du 18 septembre 19%40 pris 


pour l'application de Ja joi du 17 juillet 195; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1910 relalif au 
reclassement dés fonctionnaires et agents du 
ministère de l'agriculture; 
Vu l'arrélé du 16 
M. Lurbe, inspecteur de 


février 1928 


l'azriculture, en ser- 


vice détaché, pour une période de cinq ans, 
en vue d'occuper les fonctions de directeur 
de l'office national interprofessionnel du 
bié ; 

Vu le décret du 25 novembre 193 pla 
cant M. Lurbe, directeur de d'office national 


interprofessionnel du dans 


position 
prévue par l'article fer de la loi du 


17 Juil- 


let 1930 et, en outre, lui accordant fe héné- 
fice des dispositions de l'arlicie 2 de ladite 
loi; 


2 novembre 1910 portant réor- 
générale de l'agri- 


Vu la du 
ganisation de l'inspecii 
culture; 

Vu la loi 
forme des actes 

Sur la proposition du conseiller d'Etat secré- 
laire général à l'agriculture 


relative à Ja 
individuels; 


du 27 juillet 1950 
administratifs 


| 
| 


ce département 


Art. 2. — M 


. Mauron continuera à 
à ce titre un traitement annu 


soumis aux rélénnes pour la retraite, dont 
le montant sera imputé eur les fonds du 
chapitre 8 budget du de l'agrk 
culture (exercice 1940). 


LA 


échanses es 


directeur 


Art. 3 
cole et 
tion du présent arrèlé, qui aura son 


la pradurtion agrle 
effet à 


des 


cémpter du fer janvacr 1931 
Fait à Vichy, le 90 décembre 19 
PIERRE CAZIOT 
— — 

Le ministre secrétiire d'Etat à 
ture, 

Vu le décret du 6 août 1920 fixant tral- 
tements de l'enseignement professionnel pe 
blie de l'agriculture; 

Sur Ja proposition du d'Etat 
secréla cénéral à l'agriculture, 

Art. fer, — M. Renard (Mar directeur 
des services agrirol de Cia \ Hourges 
(Cher), est affecté, d'office, interet du 
à la direction d servi asricoles 
de Loir-et-Cher, à \ remplacement de 
M. Ferru, nommé inspecteur genéral de 
l'agriculture, 

art, 2 — continuera à recevoir à 
litre un traitement annuel d 
mis aux retenues pour la retraite, imputable 
sur les fonds du cha! 8 de l'exercice 1940 
du budget da ministère de l'agricullure 

Art, 3. — Le directeur de Ja production agrl- 
cole et des échan£g est chargé de 
tion du présent arrélé, qui aura son effet & 
compiler du fer 1911 


Fait à Vichy, le 20 décembt 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
Délégation de signature. 
Le rétuire d'Etat à l'instruction publi- 
que, 


Vu l'article 84 du décret du 81 mai 1562 sur 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 16 octobre 1565 sur la cornp- 
ministére de l'instruction prbli- 


que el 4 beaux-arts: 


Vu le décret du 26 juin 1935 porlant d!6- 
galion de signature au directeur général des 
beoux-arl 

Va la loi du fer décernbre 1910 portant orga- 
nisation de l'administration centrale de l'ins- 
truct publ ion beaux-ar! 

Ar 

Arlicie uniqut La délégation perma- 
pente de ja signature du directeur général des 
beaux-arts pour les devis, plans, cahiers des 
chars inarchés, adjudications, arrêtés d ou- 


veriure de 


portant dispense toutes 


d'adjudications et 


pe "es de marchés, est altribuée, en ce qui 
qui concerne les affares relevant de leur ser- 
vir: 

\M lerchel, dir leur des Crvict d'archi 


tecture 
M. Aillrol, délévué dons les fonctions fe 
thef du service de l'enseignement, des travaux 
d'art et des spectacles. 
Fait à Vichy, le 30 décembre 1940. 
JACQUES CHEVALIER, 


Administration centrale, 

Le secrétaire d'Etat à l'instruction publiq'e, 

Vu le décret du 7 décembre 1940; 

Sur la proposition du drecteur des services 
Mmin-tralits et financiers, 

Arrôte: 

Article unique. Mile Pruvost, auxiliaire 
temporaire, est nommée commis d'ordre et de 
de 2e classe. 


| 
Les dispositions du présent arrêté auront 


effet à dater du 4er fnnvier 491. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1940. 

CHEVALIER, 
60e 

Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 

Vu la loi du 12 novembre 1940, 

Arrète : 

Article unique. — Est nommée à titre défi- 
pitif, dans le cadre de l'administration cen- 
trale au conumissariat général à l'éduraüuon 
générale et aux sports: 

Au grade de rédacteur principal de 3° classe. 


Mile Simone Rumeau. 


Celte nomination aura effet à rompicr du, 


fer janvier 1941. 
Fait à Vichy, le 90 décembre 41940. 
JMQURS CHEVALIER. 


Détégation de fonctions. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique 


Arrête : 

Art, fer, — M, Cheffaud, inspecteur d'ara- 
démie délégué, actuellement détaché dans les 
fonctions de directeur de l'instruction publi 
que et des beaux-arts à Tunis, remis à la dis- 


crédits pour les travaux, arrélés | 


posilon du département de l'instruction pu- 
Llique à partir du fer janvier 1941, est délégué, 
à compiler de la méme date, dans les fonc- 
tions d'inspecteur d'académie en résidence à 
Nice, en remplacement de M. Fourrier, ap- 
pelé à d'autres fonctions, 


Art. 2. — 14 recteur de l'académie d'Aix est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 


JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
COMMUNICATIONS 


Agences et bureaux de voyages. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrélaire d'Etat 
aux 

Vu la loi du 16 août 1930 concernant 
l'organisalion provisoire de la production, 


Décrétons : 

Art. 14%, — En application de Ja loi du 
15 août 1940, un comité provisoire d'or- 
ganisation est institué pour l'ensemble des 
professions ayant pour objet l'exploitation 
d'une agence de voyages ou d'un bureau 
de voyages, conformément à la définition 
fixée par l'article {7 du règlement d'admi- 
nistration publique du 11 septembre 1437 
modifiant l'article 2 ($ 4) du règlement 
d'administration publique du 2 mai de 
la mème année, 


Ce comité comprend: 

D'une part, un directeur responsable; 
D'autre part, une commission consulta- 
[tive de quatre membres dont un prési- 
dent. 

Art. 2, — Le comité institué par l'ar- 
ticle précédent est doté de la personnalilé 
civile. HN est représenté en oc et dans 
tous les actes de la vie civile par le direc- 
teur responsable qui peut déléguer, à tel 
mandataire de son choix, tout ou partie 
des pouvoirs qu'il tient du présent article. 


Art. 3. — le directeur responsible et les 
membres de la commission consultative 
sont nommés par arrêté du secrétaire 
| d'Etat aux communications. 
| Le directeur responsable est investi de 
| toutes les attributions dévolues aux comi- 
d'organisa'ion professionnelle par la 
 Joi du 16 août 1940, I prend l'avis de Ja 
commission consultative sur tous les pro- 
jets de décisions soumis à l'approbation 
du secrétaire d'Etat aux communications, 
dans les conditions prévues à l'article 5 
de Ja loi précitée. 

Il convoque la commission consultative 
et participe avec voix délibérative à tous 
ses débats. 

Art. 4. — Les fonctions de commissaire 


du Gouvernement auprès du comité ins- 
ititué par le présent décret sont exercées 
par le délégué général au tourisme ou par 
son représentant, 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finanres et le secrétaire d'Etat aux 
; communications sont chargés de l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié 

au Journal officiel. _— 
Fait à Vichy, le 24 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


+0 + 


Comité d'organisation professionnelle, 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu le décret du 24 décembre 1910 portant 
création d'un comité d'organisation : profes. 
sionnelle des agences et bureaux de voyages, 
et notamment l'airlicle 3 dudit décret, 

Arrêle : 


Article unique. — Le comité d'organisalion 
professionnelle des agences €t bureaux de 
voyages est composé ainsi qu'il suit: 


Directeur responsable, 
M. Gasquet, 
Commission consultative, 


M. Junot, président, 
MM. Margot-Noblemaire, 
Mathez, membres, 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1910. 
JEAN BERTHELOT, 


Marais, Cam !la 


Comité consultatif du tourisme. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu l'article 3 de la bi du 24 décembre 1940 
relative à l'organisation de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux communi- 
cations, 


Arrête: 

Article unique. — La composition du comité 
consultatif du tourisme, <réé par la loi sus- 
visée du %4 décembre 1940, est fixée ainsi 
qu'il suit: 

Président. 


M. Antoine RBorrel, 


Membres. 


MM. Audigier, Cangardel, Cappati, Champ- 
saur, Gasquet, Gommy, Hautecœur, Léger, 
Marois, de Segogne, Traflort. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1940, 

JEAN BERTHELOT, 


Routes nationales. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu le projet présenté le 13 novembre 1910 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
stes du département de Loir-et-Cher, pour ia 
reclification de la route nationale n° 751, en- 
tre les P. K. 39.575 et 39 Rfr, sur le territoire 
de la commune de Chailles, aux abords du 
hameau de Vilelouet; 

Vu te décret-loi du 8 août 1935, compiété 
par celui du 30 octobre 19%, sur l'expropria- 
tion pour cense d'utilité pub'ique {T. P. 22); 

Vu le dâécrct-loi du octobre 1935 
(guerre ne 18) relaul à l'expropriation et à 


secre 


lemme 
l'agri 
Vu 
tatior 
tamm 
Vu 
portal 
mobil 


toute 
culer 
ii 
l'arré 
les ve 
gence 


Art. 
« Aut 
précis 
(genre 
Taires 
ainst 


Art. 
peurve 
beure 
Jours 
heure 


Art. 
dessus 

AUX 
Mmionn 
Cireule 
au tit 
ärrété 
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upation temporaire des propriétés néces 
res aux travaux militaires; 
vu la loi du f1 octobre 1940 tendant à sim- 


plif les procédures d'expropriation pour 
jexcution d'urgence de travaux destinés à 
jui! ntre le chômage, 

Arrête : 

1 ter, — Est déclarée d'ulilité publique 
et urzente, dans le département de Loir-et- 
cher, l'exécution des travaux de rectification 
de a R. N. ot entre les P. K. 39.375 et 39.840, 
«ur territoire de la commune de Chailles, 
aux abords du hameau de Villelouet. 

art. 2. — L'Etat est autorisé à procéder à 
Jacquisition des terrains nécessaires à l'exé- 


“ut des travaux. 
Les expropriations seront effectuées selon la 
rocédure prévue par les articles 59 et 60 
du décret-loi du 8 août 1935, par le décret-loi 
du 20 octobre 1935 (guerre n° 18) et par la loi 
du 11 octobre 1940. 
art. 2. — Le préfet de Loir-et-Cher sera 
charzé de l'exécution du présent arrêté, qui 
publié au Journal of[iciel. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1910. 
le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, 

secrétaire général aux travaux et transports, 
SCHWARTZ. 

0 +- 


Pour 


Circulation automobile, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
mdustrielle et au travail, le ministre secré- 
tare d'Etat à la guerre, le ministre secré- 
tare d'Etat à la marine, le secrétaire d'Etat 
à l'aviation, le secrétaire d'Etat au ravitail- 
ment et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 

Vu la loi du 27 
ätion de la circulation automobhile, 
tamment l'article 2; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 août 1910 
portant réglementation de la circulation auto- 
mobile, 


août 1940 portant réglemen- 
el, no- 


Arrêlent : 


Arl. fer, — Les véhicules antomobiles de 
toute catégorie ne peuvent être admis à cir- 
culker que s'ils bénéficient de l'autorisation 
spéciale délivrée dans la forme prévue par 
l'arrété interministériel du 29 août 1940 pour 
ls véhicules automobiles fonctionnant à l’es- 
sence où au gas oil. 


Art. 2, — Les autorisations spéciales dites 
# Autorisation de circuler » devront toujours 
préciser, avec la catégorie des véhicules 
(genre, puissance, agent moteur), les itiné- 
Taires ou les zones, les périodes d'utilisation, 
&nst que la date extrême de leur validité. 


Art. 3. — Les autorisations de circuler ne 
Peuvent pas être utilisées entre vingt et une 
heures et cinq heures, et les dimanches et 
de fériés entre zéro heure et vingt-quatre 

ures, 


Art. 4. — Les dispositions de l'article 3 ci- 
dessus ne seront pas applicables : 

Aux véhicules industriels (camions et ca- 
Mionnettes) munis d'une autorisation de 
Circuler portant dérogation exceptionnelle 


&u titre des services du ravitaillement; un 
ärrélé des secrétaires d'Etat au ravitaille- 
aux communications désignera les 


| des médecins, des 


catégories de véhicules pouvant bénéficier 
éventuellement de ladite dérogation ; 

Aux véhicules assurant un service public 
de transport de voyageurs régulièrement au- 
torisé ; 

Aux véhicules utilisés par les services pos- 
taux, la police et les sapeurs-pompiers, aux 
voitures ambulances, ainsi qu'aux voitures 
conduisant des blessés et des malades, aux 
voilures des grands mutilés des membres in- 
férieurs, aux voitures des ministres du culte, 
sages-femmes, vétérinaires 
dans l’exercice de leur ministère ou de !eur 
fonction ; 


Aux véhicules utilisés par les personnes 

| munies d'un permis spécial délivré, à titre 
exceptionnel, par les ministres secrélaires 

d'Etat et les préfets, les généraux comman- 


dant les divisions militaires ou les régions 
aériennes, les préfets marilimes; 

Aux véhicules à gazogène, gaz de ville, 
électriques, aux bicyclclles ou .triporteurs à 
moteur auxiliaire, même s'ils ne rentrent 
pas dans l’une des catégories ci-dessus. 

Art. 5 — Les voilures de tourisme fonc- 
tionnant à l'essence ou au gas ail ayant une 
puissance déclarée supérieure À 13 chevaux, 
ne pourront bénéficier de l'autorisation spé- 
ciale prévue pour la circulation des véhi- 
cules automobiles, sauf dérogation exceplion- 
nelle accordée par le secrétaire d'Etat aux 
communications. 

Art. 6. — Les dispositions du présent ar- 
rêté, qui sera publié au Journal officiel, ne 
sont pas applicables dans les départements 
de la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1940, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BENTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, 

Al DANLAN. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le général de brigade 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERHET, 
Le général d'armée 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE GAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ouverture de crédits (Côte française 
des Somalis). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu l'ordonnance organique du 18 septembre 
1844, rendue applicable à la colonie par décret 
du 18 juin 1881; 

Vu le décret du % décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies, modifié par le 
décret du 19 janvier 1935; 


Vu le décret du 28 avril 1940 portant appro- 
bation du budget local de la Côte française 
des Somalis pour l'exercice 140, 


Décrélons : 


Art, fer, — Est approuvé l'arrêté en date 
du 30 octobre 1940, pris en conseil d'adminis- 
tralion par le gouverneur de la Côte française 
des Somalis et porlant ouverture de crédits 
supplémentaires aux chapitres 3, 4, 7, 9 et 12 
du budget local de l'exercice 1940 et annu- 
lalion de crédits aux chapitres fer, 10 et 11 
lu même budget, 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat aux es 
est chargé de l'exécut du prési décret, 

Fait à le 23 de mbre 1910 

PH. PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 
Le secretaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Ouverture de crédits (Madagascar). 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux 
colonies, 

Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 
juillet 1897; 

Vu le décret du M décembre 1912 sur le 


régime financier des colonies, nolamment en 
son article 81; 

Vu le décret du 14 janvier 19% approuvant 
le budget local de la colonie de Madägascar 


et dépendances pour l'exercice 1999, 


Décrétons: 

Art, der, — Est approuvé l'arrété, en date 
du 9 septembre 1940, pris en conseil d'admi- 
nistration par le gouverneur général de Ma- 
dagascar et dépendances et portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires à divers Cha- 
pitres du budget local de l'exercice 139, 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux colonies 


est chargé de l'exécution du présent décret 
Fait à Vichy, le 23 décembre 1940. 
PH. lPLTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Al PLATON, 


Taxe sur le chiffre d'affaires, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françuis, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etal aux Co- 
lonies, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 
1854; 

Vu l'article 74 B du décret du 30 décembre 
1912 sur le régime financier des colomnes, 


Décrétons : 


Art. er, — Est approuvé, en ce qui con- 
cerne les règles d'assiette et le mode de 
perception, l'arrêté 2644 F/3 du 21 no- 
vermbre 1940, pris par le haut commis- 
saire de VlAfrique française, en 
sion permanente du conseil de gouvernes 
ment, instituant en Maurilanig une HQUs 
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velle mentation de la taxe sur le chif- gal, en remplacement de M. Parisot, 
‘re nommé secrétaire général du gouvernement 
énéra : occidentale aniçaise. 
Le ire d'Etat aux colo. | &énéral de l'Afrique occidentale française 
1 1 { pit nt © 
décr 1 Juurnal officiel. 
F: mbre 1940 Secrétaires généraux. 
PH. PÉTAIN 
] \ le France, chef de l'Elat | Par décret en date du 1e janvier 191, rendu 
sur la proposilion du secrétaire d'Elat aux 
Le Etat colonies, M. Parisot (Georges - Hubert}, gou- 
Ai PLAT verneur de 1% classe des colonies, a été 
nommé  Ssecri laire général du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française, en 
remplacement de M. Geisrnar. 
\ + il j chef de l'Etat Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
drant uies en date du 1e janvier 1941, M. Morel 
(Marcel-Louis-André), administrateur en chef 
\ * décret du 2 décembre 1910 régle- | des colonies, a été délégué dans les fonctions 
Vente de secrétaire général de la Côte d'Ivoire, en 
proposition du secrétaire d'ETAT aux | remplacement de M. Rey, nommé gouverneur 
pPOIonIes, des colonies. 
— 
Ctons : 
# du décret | Par arrété du secrélaire d'Etat aux colo- 
| hies en date du 1 décembre 1940, M. Prevau- 
Cabies dans qu | Jegu, administrateur en chef des colonies, 


lariat aux co'onies 
Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera-publié au Journal officiel. 
Fait à Vi“hy, de 31 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
— 


Organisme consultatif, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 12 juillet 1940 suspendant, pour 
la période du 11 juillet au 531 octobre 1940, 
les dispositions prévoyant l'avis d'un orga- 
pisme consultatif; 

Vu la loi du 23 octobre 1940 prorogeant 
Jusqu'au 12 juillet 1941 la période d'applica- 
tion de la loi du 12 juillet 1940 susvisée, 

Arrète : 

Article unique. — Est suspendue, jusqu'au 
positions législatives et 
voyant l'intervention d'un conseil ou d’une 
commission préalablement aux inscriplions sur 
un tableau d'avancement pour les personnels 
relevant du secrétaire d'Elat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1940. 

Al FLATON, 


+ 


Gouverneurs. 


Par dé:ret en date du 1er janvier 1941, 
rendu sur la proposilion du secrétaire d'Etat 
aux colonies, M Parisot (Georges-Hubert), 
gouverneur de 2e classe des colonies, gouver- 
peur du Sénégal, a été promu à la {re classe. 


— 


fer janvier 1941, 
secrétaire 


Par décret en date du 
rendu sur da 
d'Etat aux 
Pierre), 
ies, 


proposition du 
colonies, M, Rey  Gcorges- 
gouverneur de 3 classe des colo- 
a élé nommé gouverneur du Séné- 


réglementaires pré- | 


a été délégué dans les fonctions de secrétaire 
général du Sénégal, en remplacement de 
| M. Cavaille. 


+0 +— 


Personnel colonial, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 31 décembre 1940, M. Moyssel, 
adjoint principal de 3 classe des services ci- 
vils des colonies, a été révoqué. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colouies 
en date du 31 décembre 1940, M. Rouvin 
(Louis), inspecteur principal du Cadre géné- 
ral des eaux et forêts des colonies, a été re- 
levé de ses fonctions. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 31 décembre 1910, M. Bouisset 
(Marcel-Victor-Emile}, médecin de classe 
de l'assistance médicale en Indochine, a été 
relevé de ses fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 


42 juillet 1941, l'application de toutes les dis- | en date du 31 décembre 1910, M. Arrighi de 


Casanova, chef adjoint de fre casse 
! des postes et télégraphes, du cadre de l’Indo- 
chine, a élé relevé de ses fonctions. 


-— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du %1 décembre 1910, M. Fichter 
(Nicolas), adjoint technique principal hors 
classe des travaux publics, en service à Ma- 
dagascar, a été relevé de ses fonctions. 


— -— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 


en aie du 31 décembre 1940, cnt été relevés 
de leurs fonctions les fonctionnaires et agents 
dont les noms suivent, en service en Afrique 
occidentale française : 

M. Nottet  (Marie-Louis-Lucien-Adolphe), 
administrateur de tre classe des colonies. 

M. Granier de Lilliac (Hervé-A'exandre- 
Joseph-Marie}, administrateur adjoint de 
| 2e classe des colonies. 

M. Milliat (Louis), ingénieur de 1re classe 
du cadre genéral des travaux publics et des 
mines des colonies. 

M Montchanin (Louis), chef survei!lant 
principal des travaux publics du cadre local 

. de l'Afrique occidentale française, 


M. Neme (Marcel-Pierre), ingénieur de 
3e classe du cadre général des services ! É 
niques et scientifiques de l’agriculture \UX 
colonies. 

M. Benga (Michel), commis principal de 
{re classe des trésoreries de l'Afrique ocej. 
dentale française. 

M. Dupouy, inspecteur principal de ; e 
du cadre local de l'Afrique occidental 
çaise, 

1} © 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colors 
en date du 31 décembre 1940, ont €té 
de leurs fonctions les agents du cad 
services financiers et comptables de l'A j 
occidentale française dont les noms suivent 

M. Tostain (Georges), commis principal 

M Faure (Henri), commis après dix-huit 
mois. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Bureaux nationaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant 
organisation de la répartilion des produits 
agricoles et des denrées alimentaires; 

Vu la loi du 23 novembre 1940 autori- 
sant l'allocation d'avances au profit des 
bureaux nationaux de répartition et des 
réparlteurs départementaux; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 sur l'organi- 
sation de la production laitière ; 

Vu le décret du 29 octobre 1940 portant 
création du bureau national de la viande; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1940 por- 
tant création du bureau national des ali- 
ments du bétail; 

Vu l'arrêlé du 6 décembre 1940 portant 
organisation du bureau national du pois- 
son ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 


Décrétons : 
Art. {®, — En exécution des disposi 


tions de l'article 2 de la loi du 23 novem- 
bre 1940, le montant des avances eonsen- 
ties aux bureaux nationaux est fixé comme 
suit: 
a) Bureau national de la viande: 455.000 
francs ; 
b) Bureau national des aliments du hé- 
tail: { million de francs; 
c) Bureau national du poisson: 500.000 
francs ; 
d) Comité central des groupements 1n- 
terprofessionnels laitiers: 1.500.000 fr. 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement sont chargés, chacun en ce 
re le concerne, de l'exécution du présent 
“ji qui sera publié au Journal ofji- 
ciel. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de ! Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire Fat 
à l’agriculture, 
PIBRRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 
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Production oléicole métropolitaine, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 31 décembre 1940 portant régle- 
mentation de la production oléicole métro- 


politaine, 
Arrête: 


art. ter, — Tous les maîtres de moulins 
ou présidents de coopératives qui ont l’inten- 
tion d'ouvrir leur moulin au cours de la 
campagne 1940-1941 devront, dans les qua- 
rante-huit heures qui suivront la publication 
des présentes dispositions, en faire la décla- 
ration à la mairie de leur commune. 

indiqueront: 

a) L'adresse exacte du moulin ou de la 
coopérative ; 

b) Les noms et prénoms exacts du maître 
de moulin ou président responsable de la 
coopérative; 

c) La capacité théorique de fabrication du 
moulin ou de la coopérative; 


d) La destination donnée habituellement 
aux grignons, pulpe et huile dite d’enfer; 


e) La capacité de logement (stockage) du 
moulin, Dans le cas où cetle capacité serait 
insuffisante pour le logement des huiles pro- 
duites, le maître de moulin ou président de 
la coopérative désignera un local situé sur 
le territoire de sa commune où le stockage 
serait possible sous sa responsabilité ; 


1) Ces renseignements seront transmis par 
les maires des communes aux préfets dont 
ls relèvent. Les préfets devront les envoyer 
au service régional de l'oléiculture, 43, rue 
du Suez, à Marseille, où ils seront centralisés. 


Art. 2. — Tout maître de moulin on pré- 
sident de coopérative sera dans l'obligation 
de tenir un registre de fabrication journa- 
lière, sur lequel devront figurer les quan- 
tités d'olives reçies et le nom des proprié- 
taires récoltants, les quantités d'olives mises 
en œuvre, le rendement en huile des olives 
reçues, les quantités d'huile produites, lez 
quantités d'huile livrées au groupement de 
l'huile d'olive, dans les conditions prévues 
par l’arlicle 8 de la loi du 31 décembre 1940, 
les quantités d'huile restant en stock et Île 
lien de stockage. 


Art. 3 — Tous les propriétaires d'olive- 
raies sont tenus de s'inscrire dans Ja quin- 
zaine de la promulgation de la loi au imeulin 
ou la coopérative auquel ils ont l'intention 
d'apporter leur récolte, sur un registre tenu 
par les maîtres des moulins ou présidents 
de coopérative. L'inscription ne pourra étre 
faite que dans un seul moulin ou une seule 
coopérative. 

Lors de son inscription, l'oléiculteur décla- 
rera le poids approximatif de la récolte es- 
comptée. 


Art, 4. — Les maîtres de moulin ou pré- 
sidents de coopérative devront remettre aux 
propriétaires qui leur livreront des olives, un 
reçu détaché d’un carnet à souche et qui 
mentionnera la date et le poids des olives 
reçues. 


Art. 5. — Les maîtres de moulin ou les 
présidents de coopérative seront tenus de 
présenter à toute réquisition des agents visfs 
à l’article 8 de la loi du 21 décembre 41940 
leur ivre de fabrication, leur carnet à sou- 
‘he de reçu d'olives des récoltants et les 
bons d'enlèvement remis par le groupement 
de l'huile d'olive. 


Art, 6. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
£énéral à l’agriculture et le conseiller d'Etat 


secrétaire général au ravitaillement sont 
chargés de l'exécution du présent arrélé, 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


—+0+- 


Cartes de rationnement. 


Rectilicatif au Journal officiel du 24 décem- 
bre 1940 : page 6256, fre colonne, article 3, 
trois dernières lignes, au lieu de: « dont la 
teneur en farine sera de 2%5 grammes », lire : 
« dont la teneur en farine sera de 265 
grammes ». 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Blida 
M. Roux, syndic de faillites, précédemment 
nommé séquestre liquidateur des biens de l’as- 
sociation secrète dissoute dite Loge d'éduca- 
tion sociale, à Blida, a été dessaisi et le direc- 
teur de l'administration des domaines, du 
timbre et de l'enregistrement à Alger lui a été 
substitué. 


Par ordonnance en dale du 18 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Mont- 
brison a déclaré M. Auvergnon, receveur de 
l'enregistrement à Montbrison, dessaisi des 
fonctions d'administrateur séquestre qui lui 
avaient été confites à l'égard des biens appar- 
tenant au Svndicat des mélaux C. G. T. de 
Sury-le-Comtal, organisation communiste dis- 
soule, l'administration des domaines se trou- 
vant, par la même ordonnance, substituée à 
M. Auvergnon susnormmé pour J'administra- 
tion et la liquidation des biens dudit syndicat. 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Montbrison en date du 17 décembre 
1910, les biens appartenant À la société dite 
Amicale laïque de Veaurhe, dont le siège est 
à Veauche (Loire), avenue Paccard, dissoute 
par mesure de sûreté générale, ont é6t4 placés 
sous séquectre, ledit sfquestre confié à J'admi- 
nistration des domaines en la personne du 
directeur départemental à Saint - Etienne 
(Loire). 


AVIS & COMMURICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociélés françaises. 


La société anonyme Les Tanneries pyré- 
néennes, ayant son siège à Arudy, est, à 
partir du 25 seplemore 1940, abonnée au 
pour 4.500 actions, n°s 8501 à 13000, 
d'une valeur nominale de 500 fr, pour les- 
quelles elle a été dispensée de lapposition 
matérielle de l'empreinte du timbre ar 
une décision du directeur de l'enregistre- 
ment à Pau, en date du 28 décembre 194, 


- 
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Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 1940 


Tirage de la quatorzième tranche. 


Le tirage de la quatorzième tranche de la 
Loterie nationale 190 a eu ‘ieu le jeudi 
2 janvier 1951, À Paris, salle Pleyel, à 
seize heures (heure locale). 


Le numéro 909.153 
gagne 5 millions de francs. 
Les numéros gagnent chacun 
1 million de francs. 


suivants 


430.414 804.127 
Les numéros suivants gagnent el n 
500.000 fr. 

584.427 693.242 792.412 
Les numéros suivants gagnent chacun 
100.000 fr. 

079.028 159.673 226.476 
229.701 262.680 274.140 
277.469 414.045 472.128 
728.832 800.956 820.497 
847.447 976.616 989.139 


Les numéros finissant par: 
00.940 01.214 30.619 57.433 
gagnent 50.000 fr. 

Les numéros finissant par 8,320 
gagnent 20.000 fr. 

Les numéros finissant par: 
0.426 0.530 0.711 0.919 
gagnent 10.000 fr. 

Les numéros finissant par: 
270 490 545 546 
gagnent 1.000 fr. 


Les numéros finissant par 82 gagnent 509 fr. 
Les numéros finissant par 6 za: t 220 fr. 
Les numéros finissant par 1 gagui 110 fr, 
PATYTEMENT DES 

Le service des émissions du Trésor Paris, 
et la trésorerie générale du Puy<e-l 
Clermont-Ferrand, payeront 

4° A partir du 3 janvier 1941, les lots de 
1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr t de 110 fr.; 

20 A partir du 9 janvier 1951, lots de 
10.000 fr. et au-dessus, avrès vérilica préa 
lable des bil'ets gagnants (par le 


émissions du Trésor, à Paris, d'une part, et 
à Royat (Puy-<de-Dôn d'autre par 
Les caisses publiques désignées ci-après 
Recette centrale des finances de la Seine 
et recel!i pert eplion 


Trésoreries générales, elles des finances 
et perceplions,; 

Bureaux de posta des chefs licux dé dépar- 
tesnent, d'arrondissement et de canton et 
tous autres in! dé 
signés à cet effet; 

Trésorerie générale, paieries principales et 
paicries de l'Algérie ; 

Trésoreries générales de la Tuni et du 
Maroc, 

payeront, à partir du 9 janvier 1941, 
de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr, et de 110 fr, 

Pour autres lots, hillets 

seront déposés contre récépissé, à corn: d 
la même date at le payement aura 
partir du quinzième jour suivant le déni 

Foue les billets gawnants présentés au nave- 

ment après le 2 juillet 1911 seront à 1lés, 
Sront onnulés également millets déposés 
pour vérification au plus tard à celle date 
mais dont le payement aurn 


après le 2 septembre 1441, (Rôég'ement ineéré 
au Journal iel du 12 mai 1040) 
Vichy — imprimerie spéciale 
Le Directeur des Journaux ofticrels! 

R Baron Tino 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris. — 261.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la feneur des annonces, 
138.691 à 671 138.677 à 700 — 128.702 | À 900 — 253.251 à 300 — 236.551 à 600 — 
à 706 — 138.708 à 729 — à 700 — | 397.701 à 710 — 364.451 à 500 — 370.710 
TIRAGES FINANCIERS 111.051 à 106 111.200 à 226 111.928 | à 743 — 370,715 à 722 — 370.729 — 
à 111,24 à 949 à 900 — | — 373.601 — 553.612 à 617 — 373.625 à 650 — 
114.804 à 144.827 à 635 111.895 | 374.001 à 05 — 374.007 à 80 — 311.088 à % 
à 111.810 à SH 118.501 à 591 — — 314.008 à 100 — à 857 — 
GOUVERNEMENT. GENERAL À 600 — 152.451 À 461 — 152.163 | à — à 891 — à 900 — 
à 500 — 151.701 à 710 — 151.718 à à 905 — 386.311 à 323 — 386.329 à 
DE L'ALGERIE 156.451 à 48 — 155.487 à 500 155.760 | 399 — 6.14 à 350 — 387.601 à 6% — 
à 7793 155.718 à SO00 — 156.S01 à 801 — | 387.636 à 690 — 391.951 à 392.000 — 392.201 
456.807 à — 156.819 à 829 — à | à 290 — 292.994 à 944 — 392.246 — 302.90 
— 156.819 à 850 — 173.951 — 173.955 | — 992.851 à 900 — 396.562 à 556 — 396.55 
SERVICE DU BUDGET à 257 — 173.265 à 300 — 175.408 à.430 — | à 560 — 296.564 à 600 — 398.601 à 615 — 
—— 175.452 À 450 — 173.701 À 725 — 179.732 À | 398.620 à G25 — 398.627 à 629 — 398.651 
738 — 173.719 et 743 — 171.151 à 195 — 174.601 | à 650 — 401.251 à 300 — 404.601 À 604 — 
0 GR — 171.610 et — 175.512 à 527 — | 404.610 à GPL — 404.634 — 408.637 à 650 
\I ALGERIEN lo 1033 170.530 à — 177.700 à S00 — 178,272 et | — 408.251 à 954 — 408.261 — 408.268 à 
| 978 — 178.975 à 284 — 178.287 à 300 — 178.301 | 275 — 408.270 à 290 — 408.293 à %00 — 


{Lois des 5 août 1920, % juillet 4921 et 90 mars 
1022, 51 mars et 20 avril 1932 ct décret du 
février 193%.) 


Tirage du 20 novembre 1940. 


Liste des obligations sorties 
au seizième tirage d'amortissement. 


OULIGATIONS DE 1.000 FRANCS 


4.619 à 630 — 1.801 
4.829 à 850 — 9,451 
9,494 à 500 — 13.351 


5.001 1.612 à 617 
à Su 1.805 à S21 
à - 9.461 à 480 
à 3 15.970 à 993 — 13.601 à 612 — 
43.616 à 620 — 13.627 à 631 — 13.643 à 616 
_— 13.018 à 600 — 14.801 à #06 — 11.810 — 
44.812 — 16,091 à 59% — 16.967 à 600 
_— 21.551 à 400 — 24.251 à 270 — 24.300 — 
27.401 à 4% — 92.051 à 588 — 32.592 à 600 
— 537.901 à 9211 — 37.219 à 247 — 39.309 À 
350 — 10,101 à 450 — 41.901 à 213 — 41.998 
à 232 — 41.245 à 247 — 41.250 — 45.951 à 
093 — 416.000 — 46.151 à 187 — 46.198 à 200 
_— 21,901 à 906 — 54,909 à 920 — 54.929 et 
090 — 54.942 à 000 — 57.901 à 903 — 97.906 
à 920 — 71.006 à OS — 71,644 à 670 — 83.001 
à 235 — 83.025 à 00 — S4.651 à 660 — 84.665 
à 686 — 81.691 — 81,005 à 700 — 86,201 à 214 
— à 242 — S6,244 et 245 — 86.290 — 
88.151 et 452 — 88.463 à 473 — S8.477 et 
478 — 8S.180 à 491 — 88.498 à 500 — 
00.851 à — 90.857 à 884 — 90.886 
891 — 900,805 à 00 — à 79 — 
403.901 à 9951 — 103.933 à 942 — 109.351 
à 397 — 109.969 à OST — 109,389 à 4100 — 
411.951 à 267 — 111,280 à 300 — 111.851 
À 877 — 111.881 à 900 — 117.903 à M5 — 
417.917 à 926 — 117.928 À 992 — 117.934 
à 950 — 120,101 À 404 — 120.408 à 413 — 
420,415 à 425 — 120,128 à 450 — 126.101 
à 103 — 126.109 à 148 — 198.952 — 128,954 à 
067 — 128.274 à 285 — 128.288 à 900 — 
420.651 à 667 — 129.669 À 686 -— 129.69%6 


à 700 — 128,251 à 259 — 138.262 à 900 — 


182,901 à 996 — 186.091 et 52 — 
- 186.092 à 99 189.001 à 507 — 
189,509 à 915 189.520 à 515 — 192.301 à 
ui — 192.547 à 300 — 193.051 à 100 — 195.201 
à 9518 — 195.520 À 9326 — 195.329 à 395 — 
195.228 à 550 — 195.801 à 820 — 197.151 à 200 
— 202,651 à 700 — 202.901 à 931 — 202.936 à 
00 — 209.251 à 300 — 211.601 à 628 — 211.630 
— 911.632 à 650 — 212.651 à 679 — 212.681 et 
GS2 219.684 À 700 — 912.751 à 788 — 212.792 
à 795 — 912,70 à S00 — 213.151 à 488 — 
915.490 à 498 — 917.505 à 509 — 917.511 à 
539 — 291.991 à 400 — 223.051 à 960 — 223.962 
995,966 à 224.000 — 928,601 à 700 — 


à 411 
156.055 à 89 


à 964 


19920,901 à 5913 — 229.327 à 950 — 929.451 à 


497 — 90,109 et 500 — 290.451 à 454 — 230. 161 
à 482 — 950.485 à 487 — 290.190 à 500 — 
931.001 à 9 — 231 021 à 26 — 231.091 à 50 
— 36.751. À 800 — 241.955. À 400 — 245.851 
à S96 — 215.898 à 900 — 217.801 à S18 — 
247.850. 

251.851 à 692 — 251.895 à 897 — 251.001 
à 40 — 255.042 à 50 —- 254.101 à 110 — 
251.112 à 150 — 956.701 à 714 — 255.716 
à 700 — 250,951 à 9202 - 259,991 à 2300 — 
263,001 à 061 — 263.068 à 264.000 — 269,751 
à 782 — 269,786 à S00 — 270.691 à 663 — 
270.667 à 676 — 270.680 à 682 — 270.685 
à 700 — 271.001 à 10 — 271.413 à 20 — 
971.022 à 934 — 271.040 à 50 — 272,351 à 
370 — 272.374 à 389 — 272.392 À 400 — 272.801 
à 823 — 272,825 à 850 — 282.951 à 269 — 
282,972 à 276 — 282.278 à 200 — 285.01 à 367 
— 983.369 à 372 — 983.974 à 389 — 283.39 à 
4.9 — 284.701 à 750 — 286.852 à 900 — 288.101 
à 150 —- 280.0M à 910 — 289.913 à 950 — 
202,651 à 700 — 295.051 — 2935.05 à 61 — 
293.065 à 67 — 293.069 — 293.076 à 100 — 
200.103 et 10% — 900.115 et 116 — 200.119 à 138 
— 300.141 à 145 — 304.801 à 850 — 307.453 à 
475 — 307.458 À 460 — 307.162 à 464 — 307.166 
à 469 — 907.474 À 500 — 319.252 — 910,955 
à 260 — 319.266 à 300 — 321.151 à 174 — 
221.179 à 900 — 929.70 à 750 — 524.701 
à 796 —— 527.421 à 450 — 33.551 à G00 — 
224.501 à 5930 — 294.532 À — 257.901 
à 950 — 538.453 À 460 — 98.470 à 
252.851 à 866 — 952.875 à 886 — 252.897 


419.951 et 252 — 419.960 à 300 — 420.952 
à 956 — 420.967 — 420.972 à 982 — 421.000 
— 122,959 à 276 — 429.978 à 982 — 429,986 
à 300 — 428.601 à 650 — 429.403 à 430 — 
436.601 à 650 — 442.150 — 445.991 à 96 
— 415.967 à 970 — 445.974 à 977 — 445.979 
à 992 — 445.994 à 446.000 — 452.151 à 172 
— 452,177 à 181 — 152.188 à 200 — 454.101 
à 422 — 454.126 à 191 — 454.145 — 454.401 
à 419 — 454.424 à 449 — 462.703 à 721 — 
162.724 à 750 — 461.901 à 904 — 464.910 à 
050 — 468.657 à 700 — 471.451 à 500 
180.951 à 181.000 — 482,901 à 924 — 482,927 
À 9234 — 452.936 à 950 — 485.501 — 485.008 
à 537 — 486.901 à 950 — 487.701 à 750 — 
487.701 à 705 — 487.799 et 800 — 488.451 
à 457 — AS8.164 à 469 — 488.477 à 500 — 
188.851 — 488.863 à 900 — 489.151 à 200 
— 401.101 à 417 — 191.420, 437 — 491.444 
à 416 — 492.860 À S85 — 493.301 à 250 — 
496.051 À 58 — 496.061 à 95 — 496.099 — 
497.701 à 750. 


DE 5.000 FRANCS 


000.841 à S16 — 502.143 à 147 — 502.571 
à 874 — 502.876 — 02.878 et 879 — 504.811 
à S20 — 505.301 à 310 — 505.387 à 389 — 
009.901 à 510 — 507.424 à 430 — 508.121 
à 128 — 508.130 — 508.171 — 508.173 à 177 
— 010.921 à 325 — 510.327 à 330 — 510.571 
à 573 — 510.57 à 076 — 511.015 — 511.020 
— 011.095 à 100 — 511.421 à 423 — 511.429 
à 427 — 511.429 et 490 — 513.151 à 460 — 
913.542 à 916 — 513.548 à 500 — 514.641 
à 635 — 515.941 à 943 — 515.949 et 950 — 
516.511 à 520 — 518.861 à S70 — 519.009 
et 10 — 519.741 à 700 — 519.961 à 969 — 
521.131 à 136 — 521.431 À 440 — 521.581 
à 587 — 522.371 à 380 — 522.492 à 500 — 
522.661 à 670 — 522.871 à 875 — 522.87: 
à S80 — 523.061 à 70 — 523.612 À 617 — 
523.620 — 523.651 à 655 — 523.697 à Gi 
— 523.841 à 850 — 524.161 à 163 — 524.16 
à 170 — 525.141 à 120 — 525.226 à 229 — 
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26.784 — 525.785 à 790 — 527.676 — Ces obligations sont remboursables à partir 490 496 90 557 189 
507.678 — 928.121 à 430 — 528.691 à 699 | du janvier 4941, à raison de: 64 66 
529.253 — 529.260 — 529.751 à 760 — | 587 fr. 85, impôt déduit, pour les obligations 00 7% 
131.393 à 396 — 592.941 à 950 — 539.261 au porteur ef celles ayant moins} M2 561 
À 270 — 593.384 à 390 — 534.211 de six mois d'inscription sous la |, 991 999 1.08 1.617 
à — à 499 forme nominative : 1.081 4.089 1.100 1.108 1123 1.140 
à 22 — 491 fr. 90. impôt dé 1.142 4.175 4.222 1.226 1.292 41.272 1.278 
535.357 à 360 545.534 À 91 fr. 90, impôt déduit, pour les obligations 2 

sat 208 nominatives ayant plus de six 1-21 147 1.34 1.350 1.79 13% 1.329 
240 536.111 191 mois d'inscription. 4 1.416 1.424 1.467 1.51% 1.53 
536.198 536 et 000 Le coupon 80, à l'échéance du janvier 

870 — 536.991 et 992 — -V99 EL Jr. 1941, sera pavé net ais de : Ces obligations seront remboursables À par- 
17.081 à 90 — 537.3S1 — 537.801 à 808 — paye net, à tir du 2 janvier 1941, an pair, à Toulouse, À 
5% 310 — 539.881 à 490 — 539.520 — | 6 Mr. 75, pour les obligations au porteur; la caisse de notre siège social, on dans les 


à 250 — À 853 — À 
Un — 543.461 à 470 — 548.521 à 590 — 545.701 
à 710 — 45.791 à 760 — 545.981 et 932 — 
À — 546.851 — 547.091 à 100 — 
“ie 605 — 548.607 à 700 — 550.441 à 412 
650.803 à 507 — 550.510 — 550,58 — 550.533 
16 — 550.598 et 550.599 — 550.821 à 890 — 
“51601 à 609 — 552.001 à 603 — 552.605 À 
— 553.651 — 553.606 — 556.641 à 650 — 
nit à 88 — 557.050 — 558.331 À 333 — 
558.408 à 340 — 558.701 à 710 — 61.161 à 
— 961.468 à 470 — 561.631 à 610 — 561.734 
à 70 — 562.290 À 907 — 563.19 À 140 — 
574 à 580 — 569.801 à 810 — 564.09 et 
co — 565.061 à 70 — 565.891 et 802 — 565.807 
à 000 — 565.021 À 990 — 567.111 — 567.143 à 
— 569.361 à 970 — 569.961 — 509.957 À 


LE 


La présente liste comprend 10.630 numéros 
et réduit à 670.684 le nombre de titres à rem- 
bourser jusqu'à l'amortissement définitif de 
l'emprunt, Le remboursement des obligations 
et le payement des coupons auront lieu, À 
partir du 4 janvier 1941, aux caisses des 
établissements ci-après : 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays Bas; 

Crédit lyonnais; 

Sociélé générale pour favoriser Je dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France ; 

Crédit algérien ; 

Compagnie algérienne ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Société marseillaise de crédit industriel ct 
commercial et de dépôls; 

Caisse de la trésorerie générale de l'Algé- 
rie; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 


Société grenobloise de tramways électriques 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE 
5, RUE DE LA LIBERTÉ, À GRENOBLE 


SOCIAL ; 


_istre dn commerce: Grenoble ne 11958. 


Obligations sorties 
au tirage du 27 décembre 1940, 


41 7 113 108 #5 258 296 
208 325 34 510 436 486 502 
4 921 572 592 665 717 718 
784 966 1.018 1,021 1.010 41.03 
1.148 - 4,149 1,902 4.221 1.245 1.%56 1.262 
1.309 . 4,352 1.966 1.520 1.526 1.567 1.579 
1.618 1.679 1.692 1.732 1.740 41.896 1.912 
014 2,064 2.108 2.134 2.179 2,494 2.241 
0,333 02.968 2.433 2.546 2.651 2,66 
2,700 9.707 9.75% 2.163 862 
=. 14 2.996 5.052 3.062 3.088 3.093 
143 9,452 3.196 3.276 3.295 3.%0 2.563 
15 8.417. 3.427 3.639 3.682 3.711 3.528 
3.806 5.919 3.958 4.065 4.00 4.161 
1205 4.222 4.250 4.204 4.300 4.364 4.420 
3.117 4.480 4.597 4.546 4.550 4.519 4.616 
1.074 4.670 4.686 4.853 4.902 4.984 5.097 
1.010 5.049 5.050 5.075 5.003 5.170 5.185 
1.221 0.245 5.970 5.411 5.422 5.42% 
02 9.004 5.614 5.674 5.691 5.710 35.74:3 


7 fr. 50 pour les obligations nominatives avant 
moins de six mois d'inscription ; 

8 fr. 20 pour les obligations nominatives ayant 
plus de six mois d’inseription, 


Les obligations dont les numéros swvent 
n'ont pas encore éié présentées au rem- 
boursement. 


58 59 98 104 125 

54 747 4.111 41.198 1.412 41.41% 
1.556 1.557 1.140 1.741 41.814 4.881 1.466 
2.073 2.140 92,455 2,401 2.48 2.619 
2.841 2.991 3094 1.097 3.101 3.121 3.315 
3.350 3.394 53.120 3.44 3.630 2.70 4.0% 
4.078 4.322 4.576 4.623 4.721 4.729 4.779 
1.894 D.012 5 297 5.104 


+ 


Société Méridionale d'impression 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000 Francs 


SIÈGE : 
38, nue TOULOUSE 


Registre du commerce: Toulouse 482 R, 


Eïnission de 400 obligations de 500 fr. 5 0/0 
en 1930, numérolées de 4 à 400: émission 
de 1.576 obligations de 400 fr. 5 0/0 en 120, 
nurnrérotées de 1 à 1576, remboursables en 
vingt ans à partir du 2 janvier 1941, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


(Etabli à titre de prévisions 
et sans engagement }) 


De 1941 à 1942 inclus: 129 obligations par an. 
De 1142 à 13 — 10 
De 194% à 1544 — 120 — 
De 1944 à — 420 
De 1045 à 196 — 120 — — 
De 1946 à 1047 — 
De 1947 à — 120 
De 1918 à 1149 — 10 
De 19:9 à 120 — 
De 1950 à 1451 — 120 
De 1951 à 1452 — 120) 
De 1002 à 103 120 
De 1953 à 1454 j —« 
De 14954 à 14955 — 120 
De 1955 à 19256 — 120 
De 1956 à 1957 — 
De 1957 à 1955 — 
De 1958 à 1959 — 20 — 
De 1959 à 1960 — 20 0 FA 
De 1960 à 1961 20 


Tirage d'obligations du 20 


Liste numérique des 129 obligations 
6 0/0 1330 sorties au tirage. 


DE 


OBLIGATIONS 


7 44 79 #7 02 110 
131 128 144 ) 20 


379 
pe 100 
1 4 6 11 56 03 175 
129 201 202 2x3 210 14 
271 274 276 271 24) 
21 327 334 479 


banques ayant des succursales à Toulouse. 


AVIS DIVERS 


Socieie anonyme de Déménagements A. Mouret 


Avis de convocation. 


Assemblée générale “rtraordinaire, 

Les actionnaires de la société sogt convo- 
qués en assemblée générale extraordinaire le 
20 janvier 1941, à quinze heures, au siège 
social, 4, rue Vollaire, à Nimes, À l'effet de 
modifications aux statuts pour les mettre ea 
barmeonie avec la loi du 18 septembre 190, 


SUD ELECTRIQUE 


BOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE S0,044) DE FRANCS 


SIÈGK SOCIAL: D, AVENUE bu Cog, PARIS (9 
BUREAUX DU SIÈGE SOCIAL PROVISOMEMENT : 
11, RUE L'lonroce, NIMES 
Registre du commerce: Seine, n° 207046 


AVIS AUX ACTIONNAIRES 


Dividende de l'exercice 1939-1940. 
Conformément à la décision du con 
Mministralon, ke dividende de l'exei 1959. 
1940, fixé par l'assemblée générale ordinuire 


du 20 décembre 160 à : 

PA fr. 1425 pour les actions entièren 
rres: 

13 [r. 7019 pour ‘es aclio Léré: du ri, 

sera ris en paveéinent « \ partir du 

21 décembre 19% 

Act iinat rement 3 

M) » 1 par à 
de 1K 0/0 

de 27 0/0, 

sur on 1 | 

Actions nom rl 

11 fr. 90 nets pa I » à l'unpot 
le {x - 

10 fr. 9% nets par act ouIn à !'imipot 

de 27 0/0 

sur n di 

17 fr. 2% 1 
{ 'A _ 

Le pas pt aura Len n élite 
blissements ci-après où dans if 
et age] Oit à Par uit en 

Banq 

Bai ie pour | 
austrii 

Comploir national d’escompte de Pari 

Socicté générale de crédi uusiriel et come 
Int : 

ment du Cormimerce de 
France : 

Société marseillaise de er lt ind | et 
Comunercial et de H 

LE COMEL L'an: ox, 


AISE 3 Janvier 19: 


AMICALE SPORTIVE 
sports 
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décembre 1910. 14 décembre 1940, 
SPORTS OLYMPIQUES MONTMIRATOIS LA CHaMeRE, But: pratique des 
DECLARATIONS D'ASSCCIATIONS but: pratique du football. liques. Siège: mairie de la Chambre (Sas 
siège: café Meñle, à Momimirat (Gard), 
— déc { bre 1910, ASSOCIATION AM 


Prix des Insertions ces Céc'aralions d'associations : :a ligne 
Déccet du décembre 1937, art 1er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 août 1901.) 


7 {91 DES COMMERÇANTS EN 
LIMENTAIUES DE But. créer des 
relatioi ens de confratermité entr 
défendre leurs inléréts, 
social: 1 , 41, rue Jean-Jaurès, 
fi mbre 1910, LES 
ASSOCIATION SPORTIVE D'ÉYAURIE. 

But: procurer aux adhérents jeux, sports, 
distraction en plein air, diflérents sports pra- 
tit] [LS li] football, basket! 
ball, cro ountry et boules. 

Sièg (el Faure, à Eyburie (Corrèze). 


Modif cations apportées aux 
statuts vt changements survenus dans l'ad- 
ministralion de l'association 
Football Club, qui 
prend Le nouveau titre de OLYMPIQUE 
D'ANTIBES —JUAN-LES-PINS But fusion de 
pratique des sports; prépara- 
Antibes 2, 


2) novembre 1910, 


trois ; 
tion 
Aïstide-briand 


21 novembre 1910, AMICALE DE LA CLASSE 49 
HELIEGARDE ET LA RÉGION, But: rapports 
aide aux prisonniers et mobilisés et 


constants 
social: hôtel de France, 


conaraderie, 
Bellezarde (AIn}. 


FOOIBALL  CEUB 


 no\ re 1940, SAINT- 
But: éducation physique. Siège: 
mairic de saint sulpice d'Excideuil {HDordo- 


gne). 


98 novernmbre 1940 UNION SPORTIVE DE COGNACe 
pratique des exercices physi- 
ques el, notamment du football association. 
Side social: école de garçons, Cognac-le Froid 
(Haute-Vienne 


novernbre 1940. 
FooteuL CLUB DE 
Rut: pratique du football. 
Sicége social: restaurant More, route de Bor- 


deaux, saint-Médard (Dordogne). 


30 novembre 1940, COMITÉ D'ENTR'AIDE DE 
But venir en aide aux prisonniers de 
guerre. Siège social: maison municipale des 
Canaux, à kRiorges (Loire). 
2 décembre 1940, 
AMICALE DES ANCIENS DU 69 BATAILLON 
DE VIONNIRTS 

But: réunir les anciens du 6° pionniers et 
de la gare régulatrice, 

Siège: 1, rue Puits-Gaillot, Lyon, 


2 décembre 1910. CAISSE 


D'ALLOCATIONS  FAMI- 
LIALKS DES TRAVAILIEURS INDRPFENDANTS 
PARTEMENT DE L'AIN. But: gestion d'un service 
d'allocations familiales en faveur des travail- 
leurs indépendants et répartition équitable 
entre ceux-ci des charges qui en résulle- 
ront. 
Siège soci : 
: décembre 1940, 
COMITÉ DE SECOURS 
ET D'ENTR'AIDE AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
DE LA VIENNE LIBRE 
Objet: concourir par tous les moyens en 
son pouvoir, dans le canton de Montinorilion, 
avec extension à toute la zone libre de j'ar- 
rondissement de Montmorillon, au 
ment des prisonniers de guerre nécessiteux, 
Siège social: 4, ruc des Récollets, à Mont- 
morillon (Vienne), 


6 décembre 1940, 


Chambre de commerce, Bourg. 


FÉDÉRATION DES CONSOMMATEURS DE LYON 
ET DE LA RÉGION 
But: protection et défense des intérêts et 
des droits des consommateurs. 
Siège; 6, petile rue des Feuillauts, Lyon. 


déceinbre 1910. 
ASSOCIATION SPORTIVE SARMRAZACOISE 
But: pratiq les sports. 
l: mairie de Surrazac (Dordogne), 


décernbt 1910 ASSOCIATION SFORIIVE DE 
BOUPG-LE-COMTE —CHAMBILLY. But : développe- 
ment des sports et, nolatmiment, du football. 
siège: hôtel Lamélérie, Bourg-le-Comite, 


5 décembre 1910, 
DOCIETE ATHLETIQUE FÉMININE 
Bul: pratique des sports. 
rue de Créqui, à Lyon, 


Déclaration du 7 décembre 1910, ASSOCIATION 
DES SINISTRES D But: 
aide aux pouvoirs publics dans leur œuvre de 
réparation et da reconstruction, et défense des 
intérêts. des sinistrés de l'inondation du 
17 oclobre 1940. Siège social: mairie d'Amélie- 
le-Bains (Prrénées-Orientales). 
déceinbre 1940. 
ASSOCIATION 
DES ACTIONNAIRES LE LA SOCIÉTÉ Mi 
DE TRANSPORT DE 
Bul: grouper les actionnaires de la Société 
méridionale de transport de force et pourvoir 
à ‘à Sauvezarde de leurs intérêts par une 
aclion connuune dont le but essentiel vise au 
développement de Ja prospérité de la société. 
Siège: rue de Verdun, Carcassonne, 


ITIDIONALE 


10 dé ‘cembr | 1940. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
VÉZERONCE But : football, éducation physique, 
athlétisme. Siège: hôtel Chenel, à VéZeronce 
(Isère). 


11 décembre 19:10. 

AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS 

DE LA 923 COMPAGNIE THAXSPORT 
But: maintien des relations amicales. 

Siège: 10, ruc du Palais-Grillet, Lyon. 
11 dé embre 190. Constitution de l'association 
dite FOYER AMICAL DE But: resserrer les 
liens qui unissent, par un travail en commun 
et des responsabili lé: communes, le person- 
nel des établisse me nls industriels de Cran et 
leurs famil les. Siège social: cité des Forges 
Cran-Gevrier Haute Savoie). 


11 décembre 1910. 
DES ANCIENS COMBATTANTS 114 R. A. L. 
(GAMPAGNBS 1039-1040, ARMÉE DES ALPES). 
But: maintien des relations amicale s, aide 
ot aux membres de l'éinicale en cas 
de 
Siège : “40. rue Palais-Grillet, Lson. 
12 décembre 1940. 
SPORTIF DE POxT-nE Dore 
But: enseignement et pratique des 
Siège social: 
salle des sapeursmpompiers, 
à Peschadoires {Pny-de-Dome). 


sports. 


Déclarations du 12 décombre 1910. ASSOCIATION 
SPORTIVE D'ICUERANDE, culture 
et Toothall. Siège: chez M. L. bBerthelis à 
Iguerande (Saône-el-Loire). 


13 déce mbre 1910. 
UNION DES AMICALES DE CAVALERIE 
DE LA RÉGION LYONNAISE 

But: relations entre anciens et jeunes cava- 
Uers: aider ceux qui en ont besoin; perpétuer 
le souvenir de ceux tombés au champ d'hon- 
neur. Siège: café Le Lafayette, 1, cours La- 
favelte, Lyon. 


15 décembre 1910, 
AMICALE 
1/19%° ESCADRON 
19% GROUPE RECONNAISSANCE CORPS D'ARMES 
But: maintie n des relations amicales. 
Siège: 91, rue Auguste-Comite, Lyon. 


1 décembre 1910. 
But: pratique des sports en général et qu 
tennis de table en particulier (ping-pong). 
Siège: bar Central, 99, rue de Mimont, à 
Cannes, 


SONNEL MUNICIPAT DE MONTPELLIER, But: solidur 
cnire ses membres. Siè: te: hôtel le. + 
de ville de 
Montpellier (Hérault), 
15 dé cembre 19:10, Li BEAUNOISE, But : rép 
plement du gibier, répression du braconnace 
Siège: à Beaune (Allier je 
16 décembre 1910. ASSOCIATION TEMPS NO 
VE.U, But: travailler à la rénovation francais 
Siège: 14, rue de la Bourse, à Saint- “Étienne 


16 décembre 1910, JEUXESSE SPORTIVE 
Bul: pralique du football, rughy, athléti 
siege ial café de Franc e, 

Céret (Prrénées-Orientales). 

16 décembre 19:10. SOCIÉTÉ DES JARDINS DE ra. 
MILLE, Bul: aide à Ja famille en procurant 
un jardin, Siège: local particulier, 4$ ter, rue 
du Maréchal-Joitre, Aix en-Frovence. 
Déclaration du décembre 1910. LES Aus 0 
LA LÉGION DE LA HAUTE-VIENNE. But: faire con- 
naître et soutenir à Limoges et dans le dépar. 
tement de la Haute-Vienne, les idées el le: 
réformes du Maréchal contribuer 4 
maintenir et développer autour de sa perso 
un: atimosphère de respectueux attacher: 
et de confiance absolue, Siège social: 16, plare 

du © hamp- de-Foire, Limoges 


20 déc embre 1910. Les JEUNES SAINT-AFFRICAINS 
But: favoriser l'éducation intégrale des jeunes 
Siège: Maison du peuple, à Saint-Affrique 
(Aveyron). 


20 décembre 1910, Les JEUXES AILES, But: cul 
ture physique, morale, professionnelle des 
jeunes filles, £iège social: enclos Saint-Josep! 
Saint-Affrique (Aveyron). 


20 décembre 1940, La FRATERNELLE DES DEMO 
PILISÉS DU 3 ARRONDISSEMENT, But : entr'anle 
entre ses membres ainsi qu'aux familles né 
cessilteuses de prisonniers. Siège: 101, averté 
de Saxe, à Lyon. 


20 décembre 1940. 
Les MARCHEURS DE LYON 
But: développement de la marche. 
Siège: 13, rue des Quatre-Chapeaux, Lyon. 


20 décembre 1940, 
DES GROUPEMENTS ET ASSOCIATIONS DES SINISTII 
DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. But entr'aide € 
défense des intérêts des sinistrés, Siè 
Chambre de commerce, Perpignan. 


FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 


20 décembre 1910. 
O. R. T. — SOCIÉTÉ FRANÇMISE DE PROPAGATION 
DU TRAVAIL INDUSTRIEL ET AGRICOLE 
But: encourager le développement du travail. 
Siège social: 
1, rue des Chaussetiers, Clermont-Ferrand, 


20 décembre 1940. 
OMXI-SPORTS GRENOBLOIS 
But: pratique de tous les sports. 
Siège social: café Bouvet, 
150, cours Berriat, à Grenoble Isère). 


26 décembre 190. GROUPEMENT DES SINISTII3 
DE LA VILLE DE PERPIGNAN (inondation du 
17 octobre 1940), But: défense des sinistres. 
Siège social: café Glacier, S7, avenue du M:- 
réchal-Joffre, à Perpignan. 


26 décembre 1940, 

L'association : Pupilles des familles non 
breuses devient: CLUB GYMNIQUE DAUPHINU, 
à Grenoble, 

But : et basket-ball. 

Siège social : chez M. Varriot, 1455, cour? 
Berriat, Grenoble (Isère), 
97 décembre 1910, GROUPEMENT 

DES JARDINIERS AMATEURS DU CLOS BILLON 

But: acheter les semences et engrais °f 
commun. 

Siège: 109 à 115, rue Francis-de-Pressen<é, 
Villeurbanne (Rhône), 


Vichy. — Imp. spéciale des Journaux officiels 


> 


